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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’environnement, de l’aména-
gement du territoire et des transports s’est réunie, en 
séance publique, le lundi 28 septembre, les jeudis 15 et 
29 octobre et les lundis 16 et 30 novembre 2015 ainsi 
que le jeudi 3 décembre 2015, en séance publique de 
commission, afin d’examiner la pétition pour l’applica-
tion stricte du principe de précaution en ce qui concerne 
les effets néfastes de l’utilisation de micro-ondes modu-
lés par impulsions sur la santé de la population (1).

(1) Ont participé aux travaux : Mme Baltus-Möres (art. 47.4), M. Collignon, Mmes De Bue, Defraigne (art. 47.4), MM. Denis, �  
Dermagne (Rapporteur), Dodrimont, Dufrane, Lecerf, Lenzini, Maroy, Mme Moucheron, M. Stoffels (Président), Mme Waroux.
Ont assisté aux travaux : MM. Bellot, Bouchez, Crucke, Daele, Mme Defrang-Firket, MM. Destrebecq, Desquesnes, Dister, Drèze, Gillot, 
Henry, Jeholet, Mme Moinnet, MM. Prévot, Onkelinx, Puget, Mmes Ryckmans, Salvi, M. Sampaoli, Mme Simonet, M. Tzanetatos,  
Mme Zrihen.�  
Mme Duchâteau, primo-signataire de la pétition.�  
M. Pirard, Responsable de la Cellule « Champs magnétiques » de la Direction des risques chroniques de l’Institut scientifique de service public 
en Région wallonne (ISSeP).�  
M. Poty, expert dans le domaine des technologies de télécommunication de l’Agence du Numérique.�  
M. le Docteur Vanderstraeten, expert du Conseil supérieur de la Santé.�  
M. Di Antonio, Ministre de l’Environnement, de l’Aménagement du Territoire, de la Mobilité et des Transports, des Aéroports et du Bien-être 
animal.
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Audition de Mme Duchâteau, primosignataire de la 
pétition 

Mme Duchâteau, commence par rappeler que l’hu-
main est un être bioélectrique. C’est la raison pour 
laquelle il est possible de prendre un électroencé-
phalogramme ou un électrocardiogramme. Mme Duchâ-
teau tient à souligner que les ondes magnétiques peuvent 
perturber les systèmes biologiques complexes dans 
le corps humain. Depuis 2007, l’exposition aux ondes 
artificielles a augmenté de façon dramatique et continue 
d’augmenter de façon spectaculaire. 

Elle rappelle que pendant des siècles, l’être humain 
a été exposé à un rayonnement naturel. Ces dernières 
années, les normes d’irradiation dépendant de la fré-
quence peuvent atteindre 10 000 microwatts le mètre 
carré, soit plus de 10 000 fois que les normes antérieures 
de rayonnement naturel. 

Elle indique que les limites d’exposition sont fixées 
par la Commission internationale de protection contre 
les rayonnements non ionisants (ICNIRP). Il s’agit 
d’une institution privée qui choisit ses membres et qui 
est composée de scientifiques ainsi que d’ingénieurs liés 
aux industries télécoms. Les normes se fondent unique-
ment sur les effets thermiques, à savoir l’échauffement 
d’un degré. Seuls les effets à court terme sont pris en 
considération. De plus, les limites datent de 1998 et sont 
obsolètes. Pourtant, tant l’OMS que l’Union européenne 
se réfèrent aux normes de l’ICNIRP. 

Mme Duchâteau indique que les normes sont inadé-
quates parce qu’elles omettent les effets à long terme, 
comme les effets athermiques et biologiques. 

Il est rappelé que l’OMS a classé les champs électro-
magnétiques radiofréquences comme étant cancérigènes 
en classe 2B, soit dans la même catégorie que le plomb, 
le dichlorodiphenyltrichloroethane (DDT), le diesel ou 
le chloroforme. 

L’oratrice indique que quelques mécanismes biolo-
giques expliquent les effets dits athermiques des micro-
ondes et elle en illustre quelques-uns. Ainsi, les champs 
électromagnétiques peuvent par exemple contribuer à 
l’ouverture de la barrière hémato-encéphalique, ce qui 
permet à des substances toxiques de pénétrer dans le cer-
veau, telles que l’albumine liée à la sclérose en plaques, 
la maladie d’Alzheimer, la maladie de Parkinson ou 
l’autisme. 

L’oratrice indique que l’usage de téléphones portables 
augmente aussi le métabolisme du glucose cérébral. Le 
nombre des cas d’Alzheimer doublerait vers 2030 et tri-
plerait même vers 2050. L’usage de téléphones portables 
a en outre une influence sur la circulation sanguine qui 
se voit réduite et peut mener à des troubles cardiaques, 
de pression sanguine, incluant l’accident vasculaire 
cérébrale. 

En outre, sous l’influence des champs électromagné-
tiques, le calcium qui se trouve en dehors de la cellule 
peut pénétrer dans la membrane de la cellule et causer 
des radicaux libres qui entraînent des inflammations, 
du stress oxydatif, des dommages aux structures de la 
cellule et la rupture de l’ADN, en lien avec un cancer. 
Elle signale également que le stress oxydatif dans les 
cellules affecte chaque organe et peut y causer des 
maladies. Il est encore évoqué le fait qu’au bout de 24 
heures d’utilisation d’un téléphone portable, on assiste 
aux mêmes réactions sur l’ADN qu’après une irradiation 
aux rayons x. 

Les cancers en lien le plus étroit avec l’utilisation de 
portables sont le gliome, le neurinome de l’acoustique, 
le cancer du sein et ce, en particulier lorsque des jeunes 
filles gardent le portable dans leur soutien-gorge. Mme 
Duchâteau se réfère à cet égard aux tests effectués par 
une épidémiologue canadienne avec un téléphone sans 
fil numérique amélioré. 

Il est ajouté que certaines études montrent une inferti-
lité après cinq générations d’irradiations, une réduction 
de 50% de spermes chez les hommes ayant un portable 
dans le pantalon. Mme Duchâteau constate que le WiFi 
tue les spermatozoïdes et entraîne aussi une augmenta-
tion de fausses couches parmi les humains et les ani-
maux. De même, la courbe de l’autisme est également 
associée à l’exposition aux champs électromagnétiques. 
La courbe de la maladie d’Alzheimer est liée à la fré-
quence d’utilisation de portables. 

Mme Duchâteau évoque ensuite l’électrohypersensi-
bilité (EHS) ou le syndrome d’intolérance aux champs 
électromagnétiques qui a déjà été reconnu en 1932 dans 
les milieux militaires sous l’appellation microwave syn-
drom. Elle indique que cette hypersensibilité est due à 
une surexposition aux champs électromagnétiques. Le 
nombre des personnes concernées est estimé en crois-
sance et se situe entre 3% et 10% de la population. La 
maladie est reconnue comme handicap en Suède et elle 
est aussi reconnue par l’OMS. Elle consiste en une large 
gamme de symptômes très différents. 

L’EHS se manifeste par une multitude de symptômes 
que l’on trouve très souvent dans la société. Mme Duchâ-
teau présente une courbe qui illustre la prévalence de 
l’EHS dans différents pays jusqu’en 2005. En extrapo-
lant ces données, il est possible de dire qu’il y aura 50% 
d’électrohypersensibles en 2017. Ces personnes doivent 
s’isoler des GSM, des portables, des smartphones et des 
antennes. Ils sont souvent victimes d’incompréhension 
de la part des personnes autour d’eux, ce qui conduit 
à une marginalisation, des suicides voire des demandes 
d’euthananise. Certains enfants sont incapables d’aller 
à l’école à cause de la présence de WiFi. En matière 
d’effet nocebo, il est souligné que le docteur Belpomme 
a trouvé plusieurs marqueurs biologiques dans le sang et 
dans les urines de personnes dites électrosensibles qui 
peuvent  expliquer leurs symptômes. 
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Mme Duchâteau fait observer que des expériences 
ont montré que les ondes ont aussi une influence sur les 
abeilles, les fourmis, les oiseaux et les plantes. Ainsi, 
les capacités d’apprentissage des fourmis exposées au 
générateur d’ondes sont affectées de 50% par rapport à 
la normale, et même avec une période de récupération, 
elles ne retrouvent que 60% de leur capacité de mémo-
risation. De même, une fourmi exposée en permanence 
aux ondes d’un GSM finit par mourir. 

En guise de réaction, des scientifiques indépendants 
effectuent des recherches, lancent des appels, établissent 
des rapports et émettent des suggestions de nouvelles 
limites. Mme Duchâteau cite entre autres l’appel de 
Paris de 2015. Ce colloque regroupant des scientifiques 
épidémiologues et des oncologues avait pour but de 
mieux connaître les mécanismes de l’EHS et de la sensi-
bilité chimique multiple (MCS), d’établir leur lien avec 
les facteurs environnementaux (les champs électroma-
gnétiques et les produits chimiques) et de faire recon-
naître l’EHS et la MCS par l’OMS. 

L’intervenante tient à évoquer à titre illustratif le 
rapport Bioinitiative qui suggère d’imposer une norme 
maximum de 0,6 volt par mètre (v/m), soit 1 000 micro-
watts par mètre carré.

Mme Duchâteau constate que le Parlement européen 
et le Conseil de l’Europe se basent sur la recherche scien-
tifique pour recommander un abaissement des normes 
actuelles. Il est ainsi notamment demandé l’abaisse-
ment des expositions des champs électromagnétiques, 
la réduction des normes en application du principe « 
As low as reasonably achievable » (ALARA), l’infor-
mation des personnes, l’installation de zones blanches, 
la préférence pour la filaire et la protection des scienti-
fiques qui dénoncent les dangers. 

Il est remarqué que les études fondées par l’indus-
trie démontrent nettement moins d’effets nocifs que 
les études indépendantes : 32% par rapport à 70% pour 
les études indépendantes. Aussi, elle fait observer que 
le Gouvernement fédéral est actionnaire majoritaire 
de Proximus, que les enchères de licences rapportent 
beaucoup, mais qu’il existe des intérêts militaires et 
des intérêts économiques. De plus, elle considère que 
les politiques sont mal informés car il apparaît que leurs 
conseillers sont des industriels. 

Tout comme pour le tabac et l’amiante, beaucoup de 
temps s’est écoulé entre les avertissements préalables, 
les évidences, la reconnaissance et la prise de mesures. 
Alors que des mesures ont été adoptées pour le tabac 
et pour l’amiante, l’oratrice se demande quand des 
mesures seront prises pour les champs électromagné-
tiques pulsés. 

Les attentes des signataires de la pétition sont par 
conséquent les suivantes :

– �la fixation de la norme de 0,6 volt par mètre; 
– �une adaptation des normes en fonction de la santé 

publique et le refus du déploiement de nouvelles tech-
nologies; 

– �la non-autorisation d’un quatrième, d’un cinquième, 
voire d’un sixième opérateur mobile, sauf s’ils par-
tagent les antennes; 

– �la non-autorisation de la couverture 5G qui s’annonce; 
– �l’application du principe de précaution, en particulier 

dans les écoles, les hôpitaux, les transports en commun 
et les endroits publics; 

– �l’adoption de technologies moins nocives (ECO-
DECT-Plus, ECO-WiFi ou baby phone ECO); 

– �la promotion des systèmes câblés surtout dans les 
écoles; 

– �la diffusion d’un étiquetage « danger pour la santé »; 
– �la création de zones dites blanches, donc sans radiation 

artificielle pulsée; 
– �la reconnaissance de l’EAGES (exemple suédois); 
– �l’intégration de dispositions relatives aux champs 

électromagnétiques pulsés dans le Codex médical, ce 
qui implique la formation de docteurs »; 

– �un support aux groupes d’entraide EAGES; 
– �un arrêt des compteurs d’électricité dits intelligents 

(smart meters) qui sont implémentés dans différents 
pays et qui sont en phase de test en Belgique. Ces 
compteurs transmettent des micro-ondes de façon 
quasi permanente, ce qui entraîne des problèmes de 
santé. Les pétitionnaires demandent explicitement 
d’utiliser uniquement des compteurs câblés. 
Enfin, Mme Duchâteau signale que la pétition qu’elle 

présente est une initiative commune soutenue par cinq 
parlementaires européens, 26 professeurs, 104 médecins 
et près de 14 000 signataires et par différentes organi-
sations. 

Audition de M. Di Antonio, Ministre de l’Environne-
ment, de l’Aménagement du territoire, de la Mobi-
lité et des Transports, des Aéroports et du Bien- être 
animal 

M. le Ministre tient à assurer que ni lui, ni ses pré-
décesseurs n’ont subi l’influence d’industriels dans le 
cadre des mesures à prendre dans ce domaine.

Il constate aussi que Mme Duchâteau évoque tantôt les 
antennes, tantôt les GSM, alors que ce sont deux choses 
tout à fait différentes. Elle met en avant une série de 
dangers liés aux GSM, alors que ses demandes d’action 
concrète portent essentiellement sur les antennes. Or, il 
n’y a pas de relation entre les deux. Il faut effective-
ment une antenne pour pouvoir utiliser son GSM, mais 
les émissions liées aux GSM sont évidemment beaucoup 
plus fortes et dangereuses. Il en va de la responsabilité 
personnelle de chacun d’utiliser fréquemment ou non 
son GSM.

M. le Ministre considère qu’il y a un gros travail de 
sensibilisation à faire et qu’il faut prendre des précau-
tions dans le cadre de l’usage trop fréquent d’un GSM. 

Il en vient aux commentaires apportés par Mme 
Duchâteau sur les éléments du texte. 

Il constate tout d’abord que de nombreux arguments 
mis en avant sont connus, ne sont pas nouveaux et qu’ils 
ont déjà ont été débattus en avril 2009, lors de l’adoption 
du décret relatif aux antennes GSM. 

Il tient aussi à rappeler que les instances européennes 
ont traité ce dossier récemment et sont parvenues à la 
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conclusion de ne pas imposer de nouvelles normes, de 
nouvelles réglementations pour les antennes. 

D’un point de vue technique, M. le Ministre signale 
qu’une norme de 0,6 volt par mètre, telle qu’elle est 
évoquée dans la pétition, est très difficile à atteindre 
et qu’elle nécessite une augmentation importante du 
nombre d’antennes. Or, ce n’est pas tellement le nombre 
d’antennes et d’émission des antennes qui compte, mais 
le nombre d’appels générés vers ces antennes. Il consi-
dère que tendre vers une norme de 0,6 volt par mètre 
n’apportera pas d’amélioration. 

Il indique que le thème de l’électrosensibilité a fait 
l’objet de nombreux débats. Il ne s’agit pas, pour l’ins-
tant, d’une maladie reconnue par le corps médical, mais 
plutôt d’un syndrome. Le monde scientifique admet la 
souffrance, mais aucun mécanisme biologique n’est 
identifié pour l’expliquer. 

Selon les rapports dont il dispose, des recherches 
menées en « double aveugle » concluent que les per-
sonnes électrosensibles ne sont pas plus capables de 
reconnaître une source d’ondes électromagnétiques que 
des personnes non électrosensibles. 

M. le Ministre constate que les auteurs de la pétition 
visent le pulsé et son caractère binaire. Or, la dangerosité 
du pulsé n’est pas accrue par rapport à l’analogique : les 
émetteurs radio émettent depuis plus de 60 ans et le 3G 
n’est pas pulsé. 

Il relève que les demandes formulées au travers de la 
pétition vont dans un sens opposé au but recherché par 
rapport aux demandes initiales et aux conclusions des 
pétitionnaires sur leurs demandes. En effet, la mise en 
place d’un réseau de télécommunications moderne, plus 
efficient en termes de transport de données, par exemple 
la 4G, permettra de diminuer les temps d’émission et 
leur puissance. 

En ce qui concerne l’abaissement de la norme, l’inter-
venant rappelle que les normes pour les antennes sont 
fixées au niveau régional depuis 2009, à la suite de la 
décision de la Cour constitutionnelle de confier cette 
compétence aux Régions dans le cadre de la protection 
de l’environnement. Ainsi, la problématique est traitée 
au niveau régional, non seulement sur le plan de l’amé-
nagement du territoire (pour le permis d’urbanisme pour 
l’installation), mais également sur celui des normes 
d’exposition. La compétence relative aux normes des 
produits demeure fédérale. 

Au niveau de l’environnement et de la santé, la norme 
d’exposition en usage en Région wallonne, à savoir la 
limite d’émission de 3 volts par mètre dans les lieux de 
séjour, découle des recommandations du Conseil supé-
rieur de la Santé. Elle a été définie à l’issue d’un pro-
cessus complexe, mais transparent. La description de ce 
processus est disponible via le site du Conseil supérieur 
de la Santé et prend bien en compte l’aspect « publics 
fragiles ». 

En étant plus stricte que les valeurs guides de l’OMS, 
cette norme fait déjà jouer le principe de précaution et 
est par ailleurs en accord avec les normes européennes 
de compatibilité électromagnétique. 

Les valeurs guides actuellement proposées par les ins-
tances internationales et validées par l’OMS sont de 41 
volts par mètre à 900 mégahertz, et de plus de 60 volts 
par mètre au-delà de 2 gigahertz. Elles ne sont nulle-
ment remises en question par les derniers rapports parus, 
notamment celui du Comité scientifique européen des 
risques sanitaires émergents et nouveaux. 

S’appuyant sur un examen approfondi de la littérature 
scientifique, l’OMS a conclu, en 2014, que les données 
actuelles ne confirment en aucun cas l’existence d’effets 
sanitaires résultant d’une exposition à des champs élec-
tromagnétiques de faible intensité. Mais il est insisté sur 
le fait qu’il convient de bien dissocier le débat sur la 
nocivité des ondes émises par les antennes et celui de 
la nocivité de l’usage du téléphone mobile. Les risques 
sanitaires ne sont pas comparables. 

En 2008, l’ISSeP a notamment démontré que le GSM 
peut produire en dix secondes une émission équivalente 
à celle reçue en 24 heures par les riverains d’antennes 
GSM les plus exposés. C’est donc là que se situe le 
danger en cas d’utilisation abusive du GSM. 

En vue de lutter contre un surplus d’ondes, l’atten-
tion doit être portée principalement sur le bon usage des 
appareils : maintenir l’appareil loin du corps, utiliser les 
oreillettes, comparer lors de l’achat les valeurs d’émis-
sion qui peuvent être très différentes d’un appareil à 
l’autre et réduire tant que possible le temps d’usage. Les 
conversations qui durent trop longtemps devraient plutôt 
se produire avec un appareil fixe plutôt qu’avec un appa-
reil GSM. 

M. le Ministre rappelle qu’au niveau juridique, le 
décret du 3 avril 2009 impose toute une série de condi-
tions d’exploitation. Il revient sur deux d’entre elles. 

D’une part, l’ISSeP opère très régulièrement des rapports 
de contrôle sur demande de la commune concernée ou du 
fonctionnaire, qui est activable tous les deux ans et en cas 
de modification significative. Aujourd’hui, 950 contrôles 
ont eu lieu, qui portent sur près de 20% du parc wallon. 

D’autre part, l’ISSeP a mis en place un système de 
contrôles gratuits des lieux de séjour. Des particu-
liers peuvent y recourir lorsqu’ils sont riverains d’une 
antenne émettrice stationnaire. À l’heure actuelle, 500 
contrôles de ce type ont eu lieu et jamais aucun dépas-
sement n’a été constaté. Le champ constaté au domicile 
des riverains qui ont fait appel a toujours été mesuré 
comme très faible.

L’ISSeP a également la charge de mettre à jour men-
suellement un cadastre des antennes, publié sur le Géo-
portail en vue de fournir une information claire aux 
riverains d’antennes. 

M. le Ministre ajoute deux commentaires concernant 
la demande des pétitionnaires. 

Concernant la non-autorisation d’un quatrième opé-
rateur mobile, l’octroi des licences d’exploitation relève 
du domaine de compétences du Fédéral, mais il tient à 
signaler qu’une quatrième licence a déjà été délivrée. 
En effet, l’opérateur Télénet-Voo a remporté la mise 
aux enchères lancée par l’Institut belge des postes et des 
télécommunications en 2011. 

5



Il tient à rappeler que la multiplication des réseaux ne 
signifie pas la multiplication des appels. C’est le nombre 
d’appels qui compte. La présence d’un quatrième ora-
teur ne modifiera pas la donne puisque l’émission est 
conditionnée par le nombre d’appels.

En référence à la demande de non-acceptation du 
4G, M. le Ministre considère que l’amélioration de 
l’émission implique soit l’augmentation du nombre 
d’antennes GSM, soit le placement bien plus en hauteur 
des antennes, ce qui n’est pas toujours compatible avec 
le terrain et/ou l’urbanisme, soit des technologies plus 
performantes. Le passage au 4G n’est pas une mauvaise 
chose, car à usage identique, cette nouvelle technologie 
nécessite moins de puissance. 

En bref, M. le Ministre ne souhaite ni assouplir ni 
durcir les règles qui existent aujourd’hui. Il est plutôt 
d’avis d’améliorer les choses et de mettre en place les 
campagnes d’information. 

Étant compétent pour le volet santé dans le cadre de la 
compétence de l’environnement, il pense qu’il faut pou-
voir sensibiliser la population à l’usage correct du GSM 
et que l’ISSeP poursuive ses relevés de mesures sur le 
terrain. Il rappelle que chaque fois que des demandes 
sont formulées à l’ISSeP sur la présence d’une antenne, 
l’Institut y répond et il effectue les analyses. Sur un total 
de 500 analyses réalisées, l’ISSeP n’a rien pu mesurer de 
significatif à l’intérieur des maisons. 

Il rappelle enfin que le décret d’avril 2009 prévoyait 
également des mesures spécifiques pour des zones plus 
sensibles, en particulier à proximité des écoles. Un arrêté 
fait toujours défaut. Une proposition a été formulée par 
l’administration en vue prendre des dispositions spéci-
fiques pour ce type de lieux et M. le Ministre compte 
effectivement mettre en œuvre ce décret. 

Audition de M. Pirard, Responsable de la Cellule 
« Champs magnétiques » de la Direction des risques 
chroniques de l’Institut scientifique de service public 
en Région wallonne (ISSeP)

M. Pirard évoque tout d’abord les implications tech-
niques d’une norme cumulative fixée à 0,6 volt par mètre.

Il estime qu’il est possible d’évaluer l’implication 
technique d’une telle norme en la comparant avec la 
norme cumulative la plus sévère en application. 

L’orateur rappelle que dans la plupart des pays indus-
trialisés, la limite est fixée à 41 volts par mètre, pour une 
fréquence de 900 mégahertz. 

Du côté des plus sévères, on entend souvent parler de 
la norme fixée à 0,6volt par mètre par le canton de Salz-
bourg. Il faut savoir que ce n’est pas appliqué. Cela a été 
décidé il y a déjà au moins une dizaine d’années, le pro-
blème est que le canton qui a décidé de cette limite n’est 
pas compétent en matière de santé publique. À Salz-
bourg, comme dans le reste de l’Autriche, c’est 41volts 
par mètre qui est de la compétence de l’État fédéral. 

Le Liechtenstein a également adopté 0,6 volt par 
mètre il y a une petite dizaine d’années. Cela a été rejeté 
lors d’un référendum populaire. 

Ces deux régions ou pays où on aurait adopté 0,6 volt 
par mètre ne l’ont pas appliqué. 

La Région de Bruxelles-Capitale avait appliqué en 
mars 2007 la norme la plus sévère au monde en adoptant 
une ordonnance qui fixait la limite à 3 volts par mètre à 
la fréquence 900 mégahertz. En 2014, cette norme a été 
relevée à 6 volts par mètre parce que la mise en applica-
tion des 3 volts par mètre cumulatifs entraînait une mul-
tiplication considérable du nombre d’antennes en vue de 
respecter la limite. 

Or, les contrôles effectués in situ ne permettent pas 
de relever, à de rares exceptions près, des valeurs supé-
rieures à 3 volts par mètre. Les difficultés se situent à 
un autre niveau. La Région de Bruxelles-Capitale a ren-
contré, d’une part, un problème de partage des 3 volts 
par mètre qu’il faut répartir entre différents utilisateurs 
en fixant des quotas par exploitants et, d’autre part, un 
problème du contrôle de la norme. 

Tout d’abord, le partage de 3 volts par mètre, une 
norme cumulative, implique d’additionner les rayon-
nements issus de différentes sources concernées par la 
norme. Cela touche par exemple les trois opérateurs de 
téléphonie mobile, éventuellement ceux qui ont déjà 
acquis une licence, mais qui n’ont pas encore entamé 
le déploiement. On y retrouve aussi le réseau ASTRID 
utilisé par les services d’urgence, Infrabel et de nom-
breuses autres sources concernées par la législation. 

Si plusieurs sources proches produisent ensemble 
un dépassement de la limite des 3 volts par mètre, il 
convient de fixer un quota par opérateur. La Région de 
Bruxelles-Capitale avait décidé de fixer ce quota à 25% 
de la norme, c’est-à-dire un quart de 3 volts par mètre. 
Dans l’arithmétique particulière qui règle les volts par 
mètre, cela revient à diviser le chiffre par deux. Chaque 
exploitant avait donc droit à 1,5 volt par mètre. 

Cette solution du quota a pour avantage d’être relati-
vement simple. Chaque exploitant dispose de son quota 
et il sait comment le gérer. Mais cela revient dans les 
faits à durcir la norme. Si le quota est bas, il faut réduire 
la puissance émise, c’est-à-dire réduire la capacité de 
l’antenne de transmettre plusieurs communications 
simultanées. 

M. Pirard indique qu’un deuxième problème est un 
problème de contrôle que la norme est respectée. Dans 
le cas d’une antenne qui émet un rayonnement dans 
toutes les directions, il convient de pouvoir vérifier dans 
la zone autour de l’antenne que la limite est respectée 
soit en effectuant des mesures in situ au moyen d’appa-
reillages, soit en réalisant des simulations au moyen de 
logiciels. 

Il considère que les mesures effectuées in situ repré-
sentent en principe la méthode la plus précise, pour 
autant que les appareils de mesure soient adéquats et uti-
lisés à bon escient. Il subsiste une marge d’erreur relati-
vement peu importante. Ces mesures in situ ne peuvent 
être effectuées que quand l’antenne est en service. Par 
ailleurs, dans le cas d’antennes placées sur le toit d’un 
bâtiment, les zones les plus exposées sont les étages 
supérieurs des bâtiments situés en face de l’antenne. 
Cela signifie qu’il faut pouvoir accéder aux derniers 
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étages des bâtiments pour mesurer aux endroits les plus 
exposés. Mais les occupants ne sont pas toujours pré-
sents ou ne sont pas toujours d’accord de donner accès 
à leur logement pour permettre d’effectuer de telles 
mesures. De telles mesures sur site ne sont absolument 
pas envisageables de façon systématique, surtout quand 
un grand nombre de points sont à contrôler. 

Les contrôleurs ont aussi des logiciels de simulation 
à leur disposition. Il s’agit en fait de modèles mathé-
matiques, de calculs qui prennent en compte toute une 
série de paramètres (les caractéristiques des antennes, 
leur orientation, la puissance rayonnée ou la directivité), 
ainsi que les distances et les angles entre les antennes et 
les habitations. Une description de la zone concernée est 
aussi prise en compte qui reprend la hauteur des bâti-
ments, les distances, la nature des matériaux pour les 
murs ou la taille des fenêtres. 

M. Pirard souligne que la marge d’erreur des simu-
lations est très importante pour plusieurs raisons. Tout 
d’abord, les phénomènes qui affectent la propagation 
d’une onde sont très compliqués et sont très difficiles à 
modéliser de façon précise. En outre, il peut y avoir entre 
le point d’émission et le point de réception des obstacles, 
tels que de la végétation ou des bâtiments. Ces différents 
éléments impactent la propagation de l’onde, ce qui a 
pour conséquence que le niveau à l’endroit où on doit 
l’évaluer dépend d’un très grand nombre de paramètres. 

Il commente le résultat d’une simulation effectuée par 
un logiciel développé le Centre scientifique et technique 
du bâtiment (CSTB) en France. Ce logiciel travaille sur 
une représentation en 3D de l’environnement. La simu-
lation concerne la Ville de La Rochelle. Elle a permis 
de déboucher sur des résultats de calcul de l’exposition 
extérieure, le long des façades. Elle fournit par exemple 
des valeurs centrales de 2,4 volts par mètre avec un 
intervalle de confiance compris entre 1,4 et 3,8 volts par 
mètre. Cet intervalle de confiance à 95% signifie que la 
valeur réelle a 95 chances sur 100 de se trouver dans 
cet intervalle. Il y a donc encore 5% de chances qu’elle 
soit plus élevée ou plus basse. Cela illustre à juste titre 
l’incertitude d’une simulation et d’un calcul. 

Lorsqu’on effectue une évaluation a priori, on ne 
peut pas se permettre de sous-estimer le champ. Il faut 
considérer que l’on se retrouve dans la situation la plus 
défavorable où les obstacles (la végétation, la présence 
de bâtiments) n’atténuent pas trop le rayonnement. 
Cela signifie que le résultat sera très largement sures-
timé. Cette surestimation conduit un faux dépassement. 
Résultant de l’imprécision des simulations, celui-ci 
conduit à réduire la puissance émise par les antennes. 
Or, si on veut garder la capacité du réseau et la même 
couverture, il n’existe pas d’autre possibilité que de 
compenser par d’autres antennes soit existantes ou plus 
souvent à ajouter. 

M. Pirard estime qu’il est possible de baser des calculs 
sur l’atténuation d’enveloppes plus importantes, mais 
cela risque d’entraîner le problème inverse, à savoir une 
sous-estimation du champ. Il signale qu’une erreur d’un 
facteur 2, d’un facteur 3, est tout à fait courante. Si on ne 
tient pas compte de ce genre de choses, on peut avoir des 
écarts immenses entre la réalité et le résultat d’un calcul. 

Il signale en outre que la marge d’erreur est d’autant 
plus importante que l’on est sur des valeurs faibles, 
c’est-à-dire que l’on détermine le champ loin de l’an-
tenne. Plus on est éloigné de l’antenne, plus il y a d’élé-
ments qui contribuent à faire en sorte que les modèles 
mathématiques ne fournissent pas la valeur correcte. 

L’orateur détaille ensuite les manières de remédier 
à un dépassement, qu’il soit vrai ou faux. Il est tout 
d’abord possible de modifier l’orientation de l’antenne, 
de l’orienter dans un azimut différent ou de changer 
le tilt. Les possibilités de ce côté sont très limitées en 
zones urbaines en raison de la présence de bâtiments 
tout autour. Certes, il est possible d’essayer de relever 
la hauteur des antennes, mais on se heurte alors à des 
règles urbanistiques puisque les hauteurs sont limitées. 

M. Pirard évoque ensuite l’évolution technologique. 

Il rappelle qu’un téléphone 2G, ancienne génération, 
permet de téléphoner et d’envoyer des SMS. Avec la 
couverture 3G, il est possible de surfer sur Internet et 
avec la couverture 4G d’avoir un accès de plus en plus 
rapide au web. Mais à usage égal, la 3G nécessite moins 
de puissance que la 2G. De même, la 4G est moins gour-
mande en puissance. Mais ce gain est partiellement, 
voire totalement, compensé par l’utilisation de nouvelles 
applications nécessitant l’accès à internet et l’usage du 
téléphone a fortement augmenté. 

Le moyen le plus efficace en vue de réduire l’émission 
consiste à réduire la puissance. Par exemple, si on doit 
diviser le champ par deux, il faut réduire la puissance 
d’un facteur 4. Cela signifie une perte des trois quarts de 
la puissance, une réduction de la portée de l’antenne ou 
une réduction de sa capacité, donc moins de communi-
cations simultanées. 

M. Pirard constate que la norme cumulative de 3 volts 
par mètre est très rarement rencontrée sur le terrain. Il 
signale que la difficulté ne consiste pas à respecter la 
limite, mais à démontrer que cette limite est effective-
ment respectée. Les simulations étant imprécises, on 
aboutit à la conclusion qu’il y a de faux dépassements. 
Pour résoudre ces faux dépassements, il convient de 
réduire la puissance. 

En vue de maintenir les performances du réseau, il 
faut alors ajouter de nouvelles antennes. C’est ce qui 
a conduit la Région de Bruxelles-Capitale à relever la 
limite de 3 à 6 volts par mètre en 2014. Il s’agit en fait de 
volts par mètre virtuels qui ne sont probablement jamais 
atteints sur le terrain. Ils sont nécessaires parce que l’on 
utilise des simulations qui surestiment la capacité et qui 
sont imprécises. 

Il se demande quelle serait la situation avec 0,6 volt par 
mètre, qui est l’objet de la pétition. M. Pirard considère 
que le problème de la répartition des 0,6 volt par mètre 
subsistera et qu’il faudra fixer un quota par exploitant. 
De nouveau, les logiciels de simulation surestimeront 
encore davantage les chiffres parce qu’avec 0,6 volt par 
mètre, on s’éloigne encore plus de l’antenne et davan-
tage d’éléments contribueront à fausser les calculs. 

En outre, le champ est proportionnel à la racine carrée 
de la puissance. Ainsi, pour passer de 3 volts par mètre à 
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0,6 volt par mètre, il faut réduire le champ par cinq. Cela 
signifie qu’il faut réduire la puissance par cinq au carré, 
soit un facteur 25. 

De façon à mieux cerner l’impact d’une telle norme, 
M. Pirard cite l’exemple d’une installation d’un seul 
opérateur qui émet à la fois des signaux 2G, 3G et 4G. 
On considérera que chaque antenne de l’installation 
émet une puissance moyenne de 150 watts, qu’elle se 
situe à 25 mètres de hauteur, que le faisceau, c’est-à-dire 
l’angle de tilt, est incliné de 6 degrés et que le sol est plat 
autour de l’antenne. Pour traiter pareil cas, on prend en 
compte les courbes d’isovaleur qui correspondent à la 
frontière de la limite que l’on s’est fixée, par exemple 3 
volts par mètre. 

Pour l’exemple cité précédemment, l’ISSeP utilise 
un logiciel qui permet de tracer ce genre de choses. On 
constate alors que la hauteur minimale est de 7 mètres 
au-dessus du sol. Cela signifie que si des bâtiments ou 
des maisons à trois étages se trouvent autour de cette 
antenne, elles sont exposées à un niveau inférieur à la 
norme et la limite est alors respectée. 

Si l’on considère la même antenne avec une limite 
fixée à 0,6 volt par mètre, on constate que l’isovaleur 
est beaucoup plus grande et que cette limite à 0,6 volt 
par mètre est atteinte presque partout au niveau du 
sol jusqu’à une distance de 580 mètres. On a même 
des lobes secondaires ici également vers le haut, mais 
ceux-là ne sont pas très importants. La limite est très 
largement dépassée et il n’est pas possible de mettre une 
antenne en service si la limite est de 0,6 volt par mètre. 

Pour essayer de résoudre pareil cas, il est possible de 
relever l’antenne de façon à toujours avoir une hauteur 
de 7 mètres où la limite est respectée. Mais pour arriver 
à ce résultat, il a fallu placer l’antenne à 110 mètres de 
hauteur, soit le sommet d’un bâtiment de 40 étages. Dans 
ce cas-là, on place l’antenne à 110 mètres, on garde une 
puissance de 150 watts et la limite est respectée. Mais 
M. Pirard n’est pas sûr que l’urbanisme acceptera ce 
genre de solution. Une autre possibilité consiste à lais-
ser l’antenne à 25 mètres, qui est une hauteur beaucoup 
plus courante, et de régler la puissance pour retrouver les 
conditions antérieures. Dans ce cas-là, il faut réduite la 
puissance à 6 watts. Dans ce cas-là, on perd en fait 96% 
de la puissance. Il faudrait compenser par le placement 
d’autres antennes ailleurs. 

Si l’on réduit la puissance, si l’on passe à 6 watts, 
dans ce cas-là, il faudrait ajouter environ 24 installations 
comparables à celles où l’on a réduit la puissance. 

M. Pirard estime possible la combinaison éventuelle 
des deux solutions : plutôt que de placer l’antenne à 110 
mètres, on pourrait la mettre à 65 mètres et jouer sur la 
puissance, mais il n’est pas sûr que ce soit mieux accepté 
par l’urbanisme. 

Si la norme passait à 0,6 volt par mètre, le nombre 
d’installations supplémentaires dépendrait de la confi-
guration de départ. Si, en fonction des simulations 
initiales, on est à 1,8 volt par mètre à l’endroit le plus 
exposé, passer à 0,6, volt par mètre reviendrait à diviser 
le champ par trois et donc à réduire la puissance par un 
facteur de neuf, soit une perte de huit neuvièmes de la 

puissance. Si l’on veut compenser et garder les mêmes 
performances, il faudra alors ajouter huit autres instal-
lations. 

Pour 2,4 volts par mètre, il faudra réduire la puissance 
par quatre, avec une perte de quinze seizièmes, ce qui 
nécessitera 15 installations supplémentaires pour com-
penser. 

M. Pirard avoue être incapable de répondre pour l’en-
semble du territoire wallon, mais il indique que le pro-
blème est le plus critique en zone urbaine. 

Il cite l’exemple du quartier situé entre la gare de 
Namur et la Meuse sur une longueur de 700 mètres et 
une largeur de 1 200 mètres. La superficie totale du rec-
tangle concerné représente 0,84 kilomètre carré. On y 
répertorie 24 installations (soit l’ensemble des antennes 
d’un même opérateur) réparties sur 17 sites. Compte 
tenu du type de bâtiments présents dans cette zone, il est 
clair que si la limite était ramenée à 0,6 volt par mètre, 
il faudrait multiplier au moins par 10, si pas par 20 le 
nombre total d’installations pour atteindre 300, 400, 
voire 500 installations dans cette zone. 

M. Pirard rappelle la quantité d’ondes produites par 
une antenne par rapport à un GSM qui est effectivement 
classé dans la catégorie 2B par l’OMS, soit potentielle-
ment cancérigènes. Il signale qu’un GSM de deuxième 
génération (2G) émet une puissance qui dépend de la 
qualité de la couverture. Cette puissance varie entre 0,16 
milliwatt, un minimum théorique qui est très rarement 
atteint, et un maximum de 250 milliwatts, soit un rapport 
théorique de 1600; d’où l’intérêt de téléphoner là où la 
zone est bien couverte. 

Lors de tests effectués il y a quelques années sur un 
GSM milieu de gamme dont le SAR était affiché à 450 
milliwatts par kilo, on a constaté que le champ au niveau 
de la tempe lorsque la communication était effectuée 
dans de mauvaises conditions de couverture était d’envi-
ron 100 volts par mètre. Dans des conditions moyennes 
à l’intérieur d’un bâtiment situé à plus ou moins 300 
mètres de l’antenne, cette valeur retombait à 20 volts par 
mètre. Dans des conditions excellentes, cette valeur était 
à peine de 5 volts par mètre. 

M. Pirard tient à signaler qu’on détecte rarement des 
valeurs très importantes chez les riverains, et même 
chez les riverains d’antennes les plus exposées, la valeur 
pourra atteindre 2,5 volts par mètre, ce qui est assez rare 
et assez élevé.

Si l’on tient compte du fait que les riverains ne sont 
pas tout le temps au même endroit, qu’ils se déplacent 
dans leur habitation, on peut considérer qu’une valeur 
moyenne de l’ordre d’un volt par mètre est représenta-
tive de l’exposition du riverain vivant à proximité d’une 
antenne GSM. 

Il mentionne que le rapport entre 1 volt par mètre et 
100 volts par mètre n’est pas 100, mais de 100 au carré, 
soit 10 000. Ainsi, lors d’une communication télépho-
nique effectuée dans de mauvaises conditions, la per-
sonne est exposée au niveau de la tempe à une intensité 
qui est 10 000 fois plus élevée que celle à laquelle le 
riverain d’une antenne relais est exposé 24 heures sur 
24. 

8



Dans le cas d’un calcul de doses, on calcule le PRODI 
de l’intensité par la durée. Comme M. le Ministre l’a indi-
qué, une personne qui téléphone pendant dix secondes 
dans de mauvaises conditions de couverture prendra une 
dose qui est la même qu’un riverain qui vit 24 heures sur 
24 dans une zone proche d’une antenne relais. 

Il est possible d’effectuer le même calcul avec la 
norme de 0,6 volt par mètre correspondant à la péti-
tion, mais dans ce cas-là, 24 heures sous 0,6 volt par 
mètre correspondent à l’utilisation d’un GSM pendant 
4 secondes dans de mauvaises conditions de couverture. 

M. Pirard considère qu’il faut être prudent quand on 
établit ce genre de comparaison parce qu’il n’est pas 
possible d’affirmer avec certitude qu’une exposition 
longue de faible intensité est tout à fait équivalente à une 
exposition courte de forte intensité. Pour pouvoir dire 
si c’est pertinent ou non, il faudrait pouvoir identifier 
les mécanismes d’action, ce qui n’est pas le cas pour 
l’instant. C’est la raison pour laquelle les instances sani-
taires se montrent très prudentes par rapport à l’usage 
du GSM, puisqu’il est classé dans la catégorie 2B, qui 
peut-être cancérigène, alors que ces mêmes instances 
sont beaucoup plus rassurantes concernant les antennes.

Pour conclure, il formule deux commentaires par rap-
port à certaines affirmations contenues dans la pétition. 

D’une part, il constate que la pétition cible les bornes 
WiFi, alors qu’elles constituent une source de très faible 
intensité. Dans des circonstances normales, le champ à 
un mètre d’une borne WiFi est d’environ 0,12 volt par 
mètre et il est de 0,06 volt par mètre à 2 mètres. 

Il se demande pourquoi le WiFi figure dans la péti-
tion, qui demande la fixation d’une norme de 0,6 volt par 
mètre puisque les valeurs se situent déjà bien en deçà de 
ce que la pétition demande. De plus, peu de personnes 
ont leur poste de travail à 2 mètres d’une borne WiFi. 

D’autre part, un débat est en cours à propos du carac-
tère nocif des émissions pulsées par rapport aux émis-
sions continues. M. Pirard considère que la question 
n’est pas tranchée et n’est pas très très claire pour l’ins-
tant. Quoi qu’il en soit, en ce qui concerne certaines 
émissions considérées comme pulsées, il est à même de 
dire qu’elles ne le sont pas. Dans le langage des télécom-
munications, une transmission est dite pulsée lorsque 
l’émission subit des interruptions à une cadence qui peut 
être régulière ou irrégulière. Ces durées d’interruption 
peuvent être constantes ou pas. Il signale que les émis-
sions des réseaux 2G, 4G, WiFi, le tétra, le GSM-R et la 
télévision analogique, qui n’existent plus, mais qui ont 
été utilisés pendant plus de 60 ans, sont des émissions 
pulsées. Par contre, les émissions des réseaux 3G ne le 
sont pas.

Audition de M. Poty, expert dans le domaine des tech-
nologies de télécommunication de l’Agence du Numé-
rique 

M. Poty tient à remercier les membres de la Com-
mission de l’accueillir aujourd’hui. Il signale qu’il s’ex-
prime en son nom et au nom de Benoît Hucq, Directeur 
général de l’Agence du Numérique, qui a délégué sa 
présence aujourd’hui. 

Il rappelle qu’il a déjà eu le plaisir de s’adresser aux 
parlementaires en 2012, puisqu’il avait été auditionné 
par cette même Commission, également en sa qualité 
d’expert à l’époque à l’Agence wallonne des télécom-
munications et en tant que professeur associé à l’Uni-
versité des sciences et technologies de Lille et du groupe 
Min-Telecom, école de télécommunications, également 
à Lille. 

N’ayant ni des compétences médicales ni des compé-
tences scientifiques, il propose de résumer un peu son 
propos sous un angle différent. Il souhaite présenter un 
ensemble de faits nouveaux qui doivent être portés à la 
connaissance des parlementaires par rapport à l’équipe-
ment des Wallons et leur usage en matière de téléphone 
mobile, tels que réalisés par l’Agence du Numérique, 
mais aussi quelques éléments concernant à la fois la 
réglementation et les projets en cours de la Région qui 
impactent le dossier évoqué aujourd’hui. 

Tout d’abord, en ce qui concerne les usages, le but 
recherché est de protéger au mieux les utilisateurs. 
Comme le ministre l’a bien dit, il ne s’agit pas de les 
protéger malgré eux, mais bien d’encadrer au mieux ces 
usages par une information adéquate. 

Une massification confirmée des usages en matière de 
téléphonie mobile a été constatée ces dernières années, 
avec une percée relativement importante des smart-
phones, même si ce chiffre demeure en deçà de ce que 
l’on peut trouver dans d’autres pays voisins où e taux 
de possession et d’utilisation des smartphones dépasse 
souvent les 50%. 

Parmi les critères invoqués par les personnes ne pos-
sédant ni de téléphone mobile, ni de téléphone simple 
ou de smartphone, vient en tête l’inutilité, ensuite des 
raisons liées à l’âge, la volonté de ne pas être dérangé, la 
présence suffisante de lignes fixes et, enfin, le coût. Le 
critère anxiogène lié à d’éventuelles craintes par rapport 
à la santé n’apparaît pas au regard de cette enquête chez 
les Wallons adultes possédant un téléphone mobile.

En ce qui concerne les usages, les chiffres les plus 
récents montrent qu’ils restent massivement orientés 
autour de la voix et des SMS, mais qu’ils sont en train 
d’évoluer grâce à l’effectivité des nouvelles normes, 
notamment 3G et 4G. On constate une appétence du 
citoyen wallon sur les usages Internet notamment.

Les modes de connexion via ordinateurs sont 
aujourd’hui encore dominants, ce qui suppose parfois 
également une connexion câblée, et les usages unique-
ment mobiles (tablettes ou smartphones) sont totalement 
marginaux. En revanche, les usages mixtes progressent 
rapidement. M. Poty signale que cette mixité des usages 
conduit aujourd’hui à une évolution émergente. On voit 
apparaître chez certaines catégories de la population 
une utilisation qui glisse tout doucement vers l’unicité 
mobile, c’est-à-dire qu’un certain nombre d’utilisations 
sont uniquement mobiles.

M. Poty porte un deuxième élément à la connaissance 
des parlementaires en ce qui concerne les nouveautés 
depuis sa dernière audition en 2012, à savoir la proposi-
tion de plan numérique déposée le 18 septembre dernier, 
qui a été remise au Ministre Marcourt par le Conseil du 

9



numérique. Il signale qu’il a participé à l’intégralité de 
ces travaux. L’objectif de ce plan est de placer la Wal-
lonie dans le peloton de tête des acteurs du numérique, 
tout en restant compatible avec les intérêts de chacun, 
surtout les intérêts de la population, y compris en matière 
de santé publique. Il tient à préciser que cela a été rap-
pelé par le Conseil du numérique lors de ses travaux en 
séance plénière.

Cette proposition de plan numérique a été le résultat 
d’un dialogue extrêmement ouvert, extrêmement par-
ticipatif qui a associé les citoyens wallons, notamment 
au travers d’une consultation en ligne baptisée « Prin-
temps du numérique ». La participation des citoyens a 
été importante sur un sujet très particulier, à savoir le 
numérique et l’action publique pour le numérique. M. 
Poty tient à signaler que parmi les différentes contribu-
tions citoyennes qui ont été postées, aucune ne concerne 
la santé en matière de rayonnement électromagnétique. 

Il indique que l’état de la couverture en Wallonie pose 
aujourd’hui un certain nombre de problèmes. En effet, 
plus on va vers le sud du pays, plus la couverture est par-
fois délicate. Un certain nombre de citoyens se plaignent 
auprès des bourgmestres de ne pas avoir de couverture. 
Le Conseil du numérique a relevé cet enjeu de façon 
intensive. Une attention particulière est accordée dans 
le plan à cet impact de couverture et à la nécessité de 
couvrir davantage la Wallonie. 

M. Poty signale que le plan est téléchargeable via le 
site digitalwallonia.be/plandunumerique. Une grille de 
lecture résume aujourd’hui les 50 mesures présentes dans 
le plan. Il met particulièrement en exergue la dimension 4 
avec le « Territoire connecté et intelligent », à savoir tout 
ce qui relève de la smart city, de la santé connectée, mais 
la connectivité y occupe évidemment une place de choix. 

Le Conseil du numérique a retenu comme point cardi-
nal la neutralité technologique, c’est-à-dire que l’objec-
tif à suivre est celui de la meilleure technologie possible, 
que ce soit la fibre, la 3G ou la 4G, pour atteindre la 
meilleure couverture en faveur des citoyens. La volonté 
est de rester neutre du point de vue de l’action publique 
pour favoriser les investissements en matière de réseau. 
Le très haut débit constitue pour les années à venir l’une 
des priorités majeures, qu’il soit fixe ou mobile, notam-
ment dans la perspective de l’arrivée de la 5G vers 2020. 

Il s’agit clairement d’un enjeu important, à la fois 
sur le plan industriel, économique et social, puisque 
cela implique un changement de paradigme en matière 
d’utilisation et surtout de conception de système relatif 
à l’utilisation de la 5G. Il y a là un fossé qu’il convient 
de combler. 

En ce qui concerne les champs électromagnétiques, 
M. Poty ne peut que confirmer ce qui a été dit jusqu’à 
présent, à savoir qu’il existe de nombreuses études, mais 
qui sont souvent contradictoires. Néanmoins, le débat 
reste tout à fait légitime et il considère le témoignage de 
Mme Duchâteau comme étant particulièrement émou-
vant et qui mérite toute l’attention. 

Dans le cadre de ses compétences, l’Agence du 
Numérique considère que les points suivants doivent 
être explorés : 

– �dispenser l’information requise sur tout ce qui touche 
à l’environnement de proximité, en particulier les 
téléphones mobiles et la nouvelle génération d’objets 
connectés qui arrivent sur le marché et sur laquelle il 
faut peut-être exercer une vigilance particulière; 

– �assurer la transparence de l’information en termes 
notamment de localisation des sites; 

– �enfin, se concerter avec l’ensemble des acteurs impli-
qués, qu’il s’agisse de l’industrie, des citoyens et 
du domaine politique pour approfondir un certain 
nombre de ces sujets. M. Poty recommande toujours 
le maintien de campagnes neutres d’information vers 
le citoyen. 
En ce qui concerne la réglementation et les progrès 

réalisés depuis 2012, un certain nombre de résultats 
ont été obtenus du point de vue de la réglementation 
fédérale, puisque la vente et la publicité de téléphones 
mobiles spécialement conçus pour des publics potentiel-
lement plus fragiles, tels que les enfants de moins de 
sept ans, sont désormais interdites. 

De plus, la mention du débit d’absorption spéci-
fique, le fameux DAS ou SAR en anglais, doit faire 
aujourd’hui l’objet d’une mention en vue de guider le 
choix des consommateurs. La question peut se poser de 
l’extension de cette obligation à d’autres types d’objets 
connectés.

M. Poty signale que les recommandations de base 
formulées par l’Agence du Numérique sont toujours les 
mêmes aujourd’hui, en particulier concernant l’utilisa-
tion systématique des oreillettes, qu’elles soient filaires 
ou sans-fil. 

Enfin, concernant la transparence, il rappelle que le 
Géoportail rend disponible pour l’ensemble des citoyens 
wallons l’implantation des différents sites d’antennes. Il 
en va de même pour l’IBPT qui a établi une carte résul-
tant des études du régulateur et qui est également dispo-
nible sur le site du régulateur fédéral. 

M. Poty recommande de faire preuve d’une certaine 
prudence en ce qui concerne les populations sensibles ou 
potentiellement sensibles, notamment les plus jeunes et 
les femmes enceintes. De manière factuelle, il constate 
que plusieurs pays voisins ont mené soit des réflexions 
particulières ou des études dans ce domaine ou ont pris 
des mesures spécifiques pour protéger certains de ces 
publics. 

Étant donné que l’éducation est également une prio-
rité en ce qui concerne le plan du numérique, M. Poty 
renvoie également vers l’usage WiFi en établissement 
scolaire et au référentiel réalisé par l’Agence de sécurité 
sanitaire en France qui conclut à une absence de risques 
et de mesures particulières en matière de déploiement 
WiFi, eu égard aux spécificités de cette technologie. 
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L’orateur conclut son intervention en indiquant que 
l’on ne peut pas faire le bonheur des gens à leur place 
et qu’aucune réglementation ne pourra jamais interdire 
à quiconque d’utiliser son GSM. À partir de ce moment-
là, sa responsabilité individuelle en termes d’utilisateur 
demeure essentielle à condition qu’il puisse le faire en 
connaissance de cause.

Il attire l’attention des commissaires sur l’explo-
sion des nouveaux usages tels que le smartphone qui 
déclenche de nouveaux contextes d’utilisation qu’il 
conviendra d’étudier. 

Par ailleurs, la déferlante des objets connectés et l’ap-
pétence des consommateurs nécessitent probablement 
une information accrue des usagers, non seulement sur 
les aspects tenant aux champs électromagnétiques, mais 
aussi sur les données personnelles. Le secteur public 
et l’action publique ont une vraie responsabilité en ce 
domaine. 

M. Poty estime donc que la pédagogie des usages sera 
tout à fait essentielle de ce point de vue. 

Audition du Docteur Vanderstraeten, expert du 
Conseil supérieur de la Santé 

M. Vanderstraeten remercie les commissaires de 
l’avoir invité. Il annonce qu’il tentera de donner un 
éclairage médical aussi objectif que possible sur la péti-
tion dont le sujet était « Moins d’électrosmog ». 

Il a eu l’occasion de lire le compte rendu de la pré-
cédente séance d’auditions sur le sujet au cours de 
laquelle la pétitionnaire a pu s’exprimer. Il a pu y lire 
que M. le Ministre Di Antonio a surtout souligné la 
confusion fréquente faite entre le débat sur le GSM et 
sur les antennes, en ce sens que l’exposition moyenne 
lors de l’usage d’un GSM ou à proximité d’une antenne 
est d’un tout autre ordre de grandeur et qu’elle est au 
minimum 1 000 fois inférieure, lorsqu’on se situe en rue, 
dans un espace public ou une zone de résidence, selon 
les normes actuelles.

Il relève l’intervention très judicieuse de M. Poty, 
représentant de l’Agence numérique, qui a indiqué que 
gérer l’invisible en santé publique est très complexe, en 
ce sens que l’invisible entraîne souvent l’irrationnel.

Il signale qu’il est impliqué dans des recherches sur 
les champs magnétiques et le biorythme et il considère 
qu’il serait plutôt taxé comme étant un peu « avant-gar-
diste » pour ne pas manier la langue de bois. 

Objectifs de la pétition

M. le Docteur Vanderstraeten commente que trois 
objectifs  : l’abaissement de la norme à 0,6 volt/mètre, 
l’interdiction de la 4  G et l’application plus stricte du 
principe de précaution. 

Il constate que la pétition mentionne que les études, 
quand elles sont financées par l’industrie, produisent 
plus fréquemment des résultats négatifs. Il s’agit d’une 
chose connue. Cela fait aussi partie du jeu en médecine. 
Cela n’empêche pas la médecine d’avoir progressé.

Arguments de la pétition

1. Avis d’experts
Les avis de différents experts sont mentionnés dans 

cette pétition. Pour avoir vérifié, l’intervenant constate 
que différents noms cités n’ont ni publié d’articles ni 
effectué de recherches dans ce domaine. Il cite le cas du 
Docteur Belpomme en France, un éminent cancérologue 
qui a deux publications ayant trait aux champs électro-
magnétiques, mais qui ne font partie que de revues sur 
des facteurs cancérigènes de l’environnement. Ce doc-
teur, ainsi que le Docteur Van Gool, un éminent hémato-
logue belge, ont souhaité prendre position, mais de leur 
initiative personnelle, dans un débat où ils ne sont pas, à 
proprement parler, experts.

Il cite aussi M. L. Salford, un prétendu expert qui 
inonde la littérature avec des résultats qu’il est le seul à 
trouver. Il est le seul à avoir trouvé les effets du GSM sur 
la barrière hématoencéphalique.

De même, le Suédois Lennart Hardell a inondé la litté-
rature d’études qu’il a faites et dont il est le seul à publier 
des résultats en matière de champs électromagnétiques, 
en indiquant que le téléphone DECT est cancérigène.

M. le Docteur Vanderstraeten indique qu’au fil de ses 
lectures, il a pu mieux faire un tri et donc mieux perce-
voir les études d’experts à retenir ou pas. 

2. Avis et opinions divers
Il se réfère tout d’abord à l’appel de Fribourg, qui a 

réuni 1 000 médecins, dont de nombreux généralistes, 
et 46 000 citoyens de Fribourg, et à l’appel de Bamberg 
en Bavière.

Il vient d’apprendre, dans les avis divers, que même 
le Pape a été sollicité. Il signale que son secrétaire a 
répondu qu’il s’agit d’une question importante au regard 
de la dernière encyclique, sans en dire plus.

3. Rapport Bioinitiave (2007)
Le rapport Bioinitiative est une compilation pure et 

simple de toutes les études publiées à ce jour. Certains 
chapitres de ce rapport sont vraiment une collation pure 
et simple, sans esprit critique. Cela ne présente donc en 
soi pas beaucoup de valeur et ne permet pas de se faire 
une opinion. 

Par contre, certains chapitres sont d’un assez bon 
niveau et ressemblent fortement à de bonnes revues 
critiques de la littérature. En fait, les conclusions ne 
reflètent pas l’entièreté du rapport qui allait dans le sens 
des pétitionnaires.

4. Divers arguments 
L’intervenant cite l’étude (Ref. 15, Powerwatch) ou 

l’importance de l’électrosensibilité actuelle.   Il est très 
étonné des chiffres avancés. Il constate que certaines 
études rapportent des chiffres de l’ordre de 3 à 10% de 
l’EHS, mais sur la base d’interviews un peu orientées de 
praticiens dans certaines régions, dont on sait qu’elles 
sont plus « sensibilisées » à la question. Il signale que 
40, voire bientôt 50% de la population est détentrice 
d’un GSM ou d’un smartphone. 
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Il relève que Mme Duchâteau a évoqué une augmen-
tation du risque d’autisme, mais il n’a retrouvé aucune 
étude en tapant ce mot clé sur le site EMF-Portal, qui est 
une compilation des études ayant trait au champ électro-
magnétique. Il a seulement pu trouver quelques articles 
qui sont des hypothèses émises par quelques scienti-
fiques, sans présenter d’arguments scientifiques.

Données actuelles

M. le Docteur Vanderstraeten constate que beaucoup 
d’hypothèses circulent dans les mécanismes d’action des 
micro-ondes (MO). Il admet que la problématique de la 
modulation reste une question ouverte, dans la mesure 
où certaines études sembleraient montrer que l’effet 
sur l’électroencéphalogramme humain d’un GSM en 
fonctionnement contre l’oreille pourrait être influencé 
par le type de modulation du champ, selon le type de 
signal contenu dans le rayonnement. Mais l’électroencé-
phalogramme est un outil très difficile à interpréter et 
cela ne concerne jamais que les intensités auxquelles on 
est exposé par l’utilisation d’un GSM contre l’oreille.

Il ajoute que les études expérimentales effectuées sur 
animaux ou cellules ADN ne fournissent aucun élément 
pertinent sur le débit d’absorption spécifique (DAS), en 
dessous d’un watt par kilo, c’est-à-dire en dessous de la 
norme maximale à laquelle on peut être exposé avec un 
GSM contre l’oreille.

De plus, les études de population, qui ont inspiré 
l’OMS récemment ou l’IARC à Lyon, tendent à indi-
quer que le GSM tenu contre l’oreille pourrait accroître 
le risque de cancer du cerveau, si on l’utilise plus de 
30  minutes par jour pendant plus de dix  années de 
manière consécutive. Or, l’utilisation du GSM remonte 
à 20 ans. La courbe des tendances montre que si l’utili-
sation intensive du GSM augmente, le risque de cancer 
du cerveau devait être perceptible. 

L’électrosensibilité

L’intervenant considère qu’il existe un problème 
de communication réelle avec la population souffrant 
d’électrosensibilté et qui est dans un véritable état de 
souffrance. Il a pu comprendre, à la lecture du compte 
rendu, que Mme Duchâteau était touchante et avait l’air 
tout à fait sincère.

Il signale que le diagnostic est proposé par le sujet lui-
même qui suggère que les champs électromagnétiques 
sont la cause de ses symptômes. Ces symptômes sont 
très divers et totalement non spécifiques. Il s’agit de 
maux de tête, de troubles digestifs, de palpitations, de 
dépressions, de troubles du sommeil, de picotements, et 
autres. Aucun lien causal n’a pu être objectivé à ce jour 
avec les micro-ondes ou les rayonnements GSM. 

Au niveau des tests de perception, il n’est pas pos-
sible pour les personnes, même électrosensibles, de dire 
qu’un GSM est en mode actif ou non. Aucun test de pro-
vocation n’a permis d’apporter des éléments probants 
aux personnes électrosensibles, qui présentent aussi 
bien leurs symptômes lorsque l’antenne se trouvant près 
d’eux est allumée ou pas.

Les symptômes existent pour des intensités extrê-
mement faibles, bien en dessous de la norme de trois 
volts/mètre. Si c’est le cas, cela signifie que les effets 
seraient d’ordre stochastique (absence de seuil), c’est-à-
dire d’ordre quantique. Certains affirment que le rayon-
nement ionisant pourrait affecter les personnes, même 
pour des doses infinitésimales. C’est pour cette raison 
qu’on cumule sur une année les doses reçues par le per-
sonnel hospitalier en radiothérapie avec leurs dosimètres 
personnels, parce que, même si ces valeurs sont peu éle-
vées, elles sont quand même importantes.

Or, les fours micro-ondes se situent en physique clas-
sique et il ne peut pas y avoir d’absence de seuil. De 
plus, le seuil d’intensité est infinitésimal.

Il n’existe pas non plus de lien précis avec l’intensité 
d’exposition. 

L’impact sur les symptômes est plutôt dû à la connais-
sance de rayonnement et à la vision d’une antenne. Selon 
M. le Docteur Vanderstraeten, aucune norme, même de 
0,6 voltmètre/mètre, ne serait satisfaisante pour ces per-
sonnes. 

Il établit un parallèle avec la maladie de Lyme chro-
nique qui fait l’objet du même cortège de symptômes, ce 
qui signifie tout et rien. 

L’orateur situe l’origine probable de la maladie de 
Lyme chronique ou du syndrome d’électrosensibilité 
dans l’attribution de symptômes d’un mal-être que 
l’on ressent par divers symptômes que l’on ne peut ou 
que l’on ne veut pas comprendre et qui sont d’origines 
diverses : stress, dépression, difficulté existentielle. On 
attribue, on se sent aidé par le fait de pouvoir identifier 
un facteur auquel attribuer ces symptômes. Il existe une 
grande similitude avec l’ancien sick building syndrom. 

Il énonce ensuite les caractéristiques communes à 
l’électrosensibilité  : le sujet a un mal-être d’origine 
diverse, le vecteur (Internet ou le médecin) et les consé-
quences de ces syndromes (les comportements d’éviction 
qui amplifient le handicap dont la personne se plaint déjà).

Abaissement de la norme à 0,6 volt/mètre

Contrairement à l’ICNIRP qui retient quatre watts par 
kilo, si on prend la norme d’un watt par kilo, certains 
effets sont quand même observés sur le plan expérimen-
tal. Pour la norme de l’ICNIRP, on n’a qu’un facteur de 
sécurité de 12, alors qu’avec la norme de la Région wal-
lonne, on a un facteur de sécurité de 2 500.

La plupart des facteurs de sécurité appliqués en santé 
publique par rapport au risque chimique ou physique se 
situent en général entre 100 et 1 000. Avec la norme de 
trois volts/mètre en partant d’un watt par kilo, on atteint 
2  500. Si l’on descend à 0,6  voltmètre, on descend à 
62 500. M. le Docteur Vanderstraeten se demande donc 
si l’abaissement de la norme à 0,6 volt/mètre est vrai-
ment nécessaire.

Cet abaissement nécessite de réduire la puissance 
jusqu’à 25 fois et même 100 fois à Bruxelles puisqu’on 
est à 6  voltmètres, ce qui posera des problèmes pour 
la puissance moyenne de fonctionnement des GSM. 
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Le risque, s’il existe, concerne l’utilisateur avec GSM 
contre l’oreille. En effet, si on diminue jusqu’à 25  ou 
100 fois la puissance d’émission des antennes, les GSM 
devront émettre en permanence à pleine puissance. 

En ce qui concerne l’interdiction de la 4G, le Conseil 
supérieur de la Santé a émis un avis qui stipule que, quel 
que soit le type de signal (3 G ou 4G), cela ne change 
rien au niveau des 3 voltmètres proposés. 

M. le Docteur Vanderstraeten signale que la couver-
ture 4G, voire 5G, a pour avantage de faire appel à des 

techniques beaucoup plus rentables en termes de rapport 
de débit de data par rapport à puissance d’émission et de 
réduire à terme l’exposition aux moyennes de la popu-
lation.

En ce qui concerne enfin l’application plus stricte du 
principe de précaution, M. le Docteur Vanderstraeten 
rappelle que la norme de 0,6  volt par mètre implique 
un niveau de facteur de sécurité de 62 500, ce qui n’a 
jamais été vu nulle part.
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II. DISCUSSION GÉNÉRALE

M. Lecerf se réfère à la troisième partie de l’exposé 
de Mme Duchâteau où il est question de promouvoir des 
écosystèmes. Il aimerait avoir des explications sur les 
motifs pour lesquels ils sont moins nuisibles. 

Mme Duchâteau cite l’exemple du téléphone sans fil 
DECT, le téléphone portable d’une ligne fixe à l’inté-
rieur de l’habitation. Elle signale que le modèle Éco 
DECT+ ne radie que lorsqu’on l’utilise, et encore à 25% 
d’un DECT normal. De plus, il n’émet aucune onde si 
on ne sonne pas. Par contre, il y a toujours une commu-
nication entre la base et les combinés avec un téléphone 
DECT normal. Il s’agit d’une grande différence et cela 
existe aussi pour le WiFi. 

Elle ajoute que, sur certaines B-Box, on peut mettre le 
WiFi « on-off ». On le met en mode « on », si on l’utilise 
et on l’éteint par après, sinon le WiFi émet des ondes 24 
heures sur 24, même la nuit, si on ne l’utilise pas. 

Mme Defrang-Firket remercie Mme Duchâteau pour 
la présentation de cette première pétition, qui lui permet 
ainsi d’ouvrir le feu par rapport à un nouvel instrument 
démocratique. 

Elle aimerait en savoir un peu plus sur la comparaison 
de la courbe des cas d’autismes par rapport à la courbe 
qui relate l’usage et la fréquence du téléphone. Certes, il 
y a une évolution identique entre les deux courbes, mais 
elle se demande comment être sûr que l’usage du télé-
phone augmente le cas d’autismes. Elle se demande si 
Mme Duchâteau n’établit pas un lien un peu trop rapide 
pour associer les deux et ce qui prouve sur le plan scien-
tifique que l’utilisation du téléphone augmente le cas 
d’autismes. 

Mme Duchâteau répond que certaines études scien-
tifiques épidémiologiques démontrent qu’il existe effec-
tivement un lien. De même, des tests effectués sur des 
souris mettent en évidence que les souris commencent à 
adopter un comportement différent qui montre un paral-
lèle avec l’autisme chez l’humain. Si on place les deux 
courbes l’une à côté de l’autre, on remarque qu’il existe 
une similitude, mais des tests effectués sur des animaux 
confirment la possibilité de liens. 

Enfin, elle indique que l’autisme est plus prononcé 
dans les pays où l’exposition aux ondes est beaucoup 
plus élevée. 

Mme Defrang-Firket se demande s’il est possible sur 
le plan scientifique de sélectionner des souris autistes. 

Mme Duchâteau précise que les souris sont exposées 
à des champs électromagnétiques différents et leur com-
portement est ensuite analysé. On constate qu’il y a beau-
coup moins d’interactions sociales, qu’elles se referment 
sur elles-mêmes et que certaines commencent à avoir un 
comportement un peu bizarre, des tics nerveux. 

Mme Defrang-Firket aimerait savoir si Mme Duchâ-
teau a aussi analysé d’autres paramètres de cas d’au-
tismes par rapport à d’autres éléments ou si elle s’est 
limitée à l’utilisation du téléphone. 

Mme Duchâteau répond qu’elle n’a à titre personnel 
effectué aucune analyse. Elle a consulté plusieurs études, 
qui ont mis en exergue l’existence d’un lien très expli-
cable. Elle tient à souligner qu’elle n’a aucune connais-
sance médicale. Elle dispose d’une série d’études, depuis 
2011, qui prouvent l’existence d’effets biologiques qui 
ne sont pas tous nocifs. En effet, il est possible d’utiliser 
des ondes pour guérir certains cancers. 

M. Henry tient tout d’abord à remercier Mme Duchâ-
teau pour sa présentation et pour avoir inauguré cette 
nouvelle procédure. 

Sur le plan de la procédure, il trouve un peu parti-
culier que l’on ait la présentation de la pétition par des 
citoyens qui ne sont pas habitués du Parlement, ensuite 
la réponse du ministre et puis des questions d’éclaircis-
sement, alors que les parlementaires ne se sont même 
pas encore exprimés. Il aimerait savoir si l’on reprendra 
le débat avec les mêmes intervenants au cours de la pro-
chaine réunion. 

Il se réfère au propos de Mme Duchâteau, qui a indi-
qué que l’on estimait à 50% de la population en 2017 le 
nombre total de personnes qui seraient sujettes à l’élec-
trosensibilité, ce qui est un chiffre très élevé. Il aimerait 
savoir d’où viennent ces chiffres, sur quelle base ils ont 
été établis et par qui. 



Il considère que l’électrosensibilité est un phénomène 
très difficile à supporter pour les personnes concernées 
et très difficile à comprendre pour les autres.

Mme Duchâteau répond que les chiffres sont basés 
sur les études menées en Suède où la maladie est recon-
nue formellement comme handicap. Il ressort des exa-
mens réalisés que si la progression des technologies se 
poursuit par rapport à l’existence de l’électrohypersen-
sibilité, 50% de la population serait concernée en 2017. 

M. Dermagne s’associe aux remerciements de ses 
collègues à Mme Duchâteau. Il constate qu’il s’agit 
d’une première et ce n’est pas forcément un exercice 
facile, mais elle l’a fait de manière magistrale. 

Il estime que les références des différentes études évo-
quées devraient pouvoir être jointes au rapport afin de 
pouvoir éventuellement les analyser. 

Il adresse une question plus personnelle à Mme 
Duchâteau en lui demandant quel est l’élément qui l’a 
amenée à se mobiliser de manière si importante par rap-
port à ce syndrome et si elle est elle-même concernée 
par celui-ci. 

Mme Duchâteau répond qu’elle est très concernée 
par le problème. En 2011, elle a dû arrêter son travail de 
contrôleur aérien pendant deux ans. Il lui a fallu trois ans 
pour trouver les causes de sa maladie. Elle était en per-
manence sujette à des arythmies cardiaques, à des dou-
leurs musculaires, à des états grippaux, à des vertiges et 
à des nausées. Son taux de sucre montait et descendait 
brusquement, sa pression sanguine grimpait spectaculai-
rement de 10/6 à 18/12. Les réactions de son corps l’ont 
conduite en état de choc : elle a été emmenée cinq fois 
en ambulance à l’hôpital. Au cours de ses séjours à l’hô-
pital, les médecins n’ont rien trouvé et elle a elle-même 
établi le lien avec l’électrohypersensibilité. 

Au départ, elle n’y croyait pas parce qu’elle était 
adepte du WiFi à la cuisine, mais elle se sentait à chaque 
fois mal. Des médecins lui ont confirmé qu’elle était un 
cas très particulier d’EHS. En guise de solution, elle a 
décidé de s’éloigner de l’exposition aux ondes. 

Elle avait aussi remarqué au travail que si elle deman-
dait à ses collègues d’éteindre leur smartphone la nuit, 
tout allait bien et il n’y avait pas de radiation. 

M. Maroy trouve ce témoignage beaucoup plus par-
lant que certains exemples listés dans la présentation de 
Mme Duchâteau. Avec tout le respect qu’il a pour ce que 
Mme Duchâteau a vécu et pour l’intérêt d’une pétition 
signée par 14 000 citoyens, certains éléments de la pré-
sentation le dérangent un peu sur la méthode. 

Il constate ainsi que les maux de tête ou l’anxiété sont 
des pathologies très répandues. Ainsi, bien avant que 
la mise en service des GSM, une série de maladies, de 
pathologies ou de symptômes identiques à ceux listés 
par Mme Duchâteau existaient déjà. 

Il a parfois eu un peu l’impression que Mme Duchâ-
teau essaye de faire peur en disant qu’il faut vivre dans 
l’isolement. Il n’est pas persuadé que cela sert l’argu-
mentation qui, au demeurant, est très respectable. 

M. Maroy constate que les auteurs de la pétition 
demandent un abaissement sans délai de la norme 
d’émission des antennes à un seuil de 0,6 volt par mètre. 
Il aimerait savoir pourquoi ce seuil a été retenu. Il signale 
que la Déclaration de politique régionale du Gouverne-
ment wallon précédent avait inscrit à son programme la 
fixation de cette norme de 0,6 volt par mètre, mais que 
ce programme n’a pas été réalisé. Il aimerait savoir si le 
seuil retenu dans la pétition est en rapport avec la DPR 
du gouvernement précédent.

Mme Duchâteau répond que ce seuil est surtout lié 
au « rapport Bioinitiative » de 2007 qui proposait une 
norme de 0,6 volt par mètre à l’extérieur. Elle considère 
à titre personnel que cette norme est encore beaucoup 
trop élevée, comme disent des scientifiques allemands 
dans le Baubiologie. Ceux-ci estiment qu’avec plus de 
1 000 microwatts, ce qui correspond à 0,6 volt par mètre, 
les personnes sont en danger extrême. Elle pense qu’il 
faut parvenir à une norme de moins de 10 microwatts 
par mètre carré à l’intérieur. 

Elle ajoute que la technologie fonctionne et que le 
canton de Salzbourg, où chacun dispose d’un GSM, a 
fixé une norme de 0,6 volt par mètre. 

Mme Moucheron remercie à son tour, au nom du 
groupe cdH, Mme Duchâteau pour sa présentation. Cela 
permet aussi d’entamer un nouvel exercice qui est le dia-
logue direct avec les citoyens. Elle la remercie pour son 
initiative.

Par rapport à la demande formulée par les pétition-
naires de ne pas accéder au 4G, elle se réfère aux audi-
tions organisées en 2009, mais aussi en 2012 à la suite 
d’une fameuse expérience menée sur des fourmis. 

De manière globale, elle estime que chacun marque 
son accord sur le principe de précaution. Selon les 
experts, le 4G limite le temps d’émission, ce qui est 
moins nocif. Elle aimerait savoir pourquoi Mme Duchâ-
teau maintient sa volonté d’en rester à la 3G alors qu’a 
priori, la couverture 4G permettrait d’atteindre un des 
objectifs vers lesquels tend la pétition. 

Mme Duchâteau répond que, dans la pratique, on 
a constaté que la 4G cause beaucoup plus de troubles 
encore que la 3G. Avec l’installation de la 4G autour 
de l’aéroport de Bruxelles, beaucoup plus de personnes 
souffrent qu’auparavant. 

Elle estime que la modulation de fréquence basse 
posée sur l’onde à haute fréquence pose problème et 
interagit avec les cellules humaines. 

M. le Président tient à préciser ce qu’il y a lieu d’en-
tendre par «  principe de précaution » : lors de l’intro-
duction d’une technologie et tant qu’il n’est pas prouvé 
qu’elle a des effets nocifs, il incombe aux personnes 
concernées d’apporter la preuve qu’ils sont concernés. 

Le principe de la précaution consiste à inverser le 
principe de la charge, c’est-à-dire que les scientifiques 
et les promoteurs doivent d’abord démontrer que la nou-
velle technologie n’a aucun effet avant de l’appliquer.
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À écouter M. Pirard, Mme De Bue a le sentiment que 
la proposition des pétitionnaires va un peu à l’encontre 
des objectifs poursuivis. 

Elle évoque les contrôles de l’ISSeP. Elle aimerait 
savoir si l’Institut effectue des analyses a priori et de 
manière systématique ou si ces contrôles sont opérés sur 
demande.

Dans le cas de contrôles in situ, elle demande quel est 
le volume de contrôles effectués et s’il y a un pourcen-
tage qui est fixé par rapport au parc d’antennes

M. Pirard répond que les avis a priori concernent 
100% des antennes. Ils sont rendus sur la base de simu-
lations parce qu’en général, l’antenne n’existe pas 
encore. Dans le cadre de la procédure de permis d’urba-
nisme, il convient de rentrer une déclaration de classe 3 
à laquelle est annexé l’avis de l’ISSeP, qui doit attester 
que la limite est respectée. 

Des calculs sont établis avec les incertitudes propres 
à ces simulations, en se plaçant toujours du côté de la 
sécurité. Cela concerne 100% des demandes de permis 
d’urbanisme. Même pour des antennes qui ne néces-
sitent pas un permis d’urbanisme, par exemple dans un 
clocher d’église, la déclaration de classe 3 est néces-
saire et l’ISSeP est chargé de délivrer un rapport pour 
ces antennes. Ces différents rapports figurent dans le 
cadastre des antennes qui est hébergé sur le Géoportail 
de la Région wallonne. 

Pour les contrôles a posteriori, l’ISSeP ne peut pas 
d’initiative décider de les opérer. Ces contrôles doivent 
être effectués par un organisme agréé. Pour l’instant, 
seul l’ISSeP est agréé en Région wallonne, mais ce sont 
les communes ou éventuellement le Département de la 
police et des contrôles (DPC) qui peuvent demander ces 
contrôles. Les communes peuvent décider de contrôler 
une antenne. C’est le cas pour un permis d’urbanisme 
portant sur la modification ou l’ajout d’une antenne sur 
un site. Bien souvent, le collège communal demande 
à l’ISSeP d’effectuer un contrôle pour déterminer la 
situation existante. Cette demande doit être validée par 
le Département des permis et autorisations (DPA) et la 
Direction générale Agriculture, Ressources naturelles et 
Environnement (DGRNA), mais il s’agit d’une forma-
lité : le but de vérifier qu’il n’y a pas eu de contrôle dans 
les deux années qui précèdent. 

Les contrôles effectués sont gratuits pour les com-
munes et à charge des opérateurs qui ne sont pas infor-
més qu’un contrôle a lieu.

Depuis l’entrée en vigueur du décret du 3 avril 2009, 
l’ISSeP a ainsi contrôlé un peu plus de 900 installations, 
ce qui représente 20% du parc wallon d’antennes de 
téléphonie mobile. 

Mme De Bue aimerait savoir si des dépassements ont 
été relevés lors de ces contrôles. 

M. Pirard répond qu’ils sont relativement limités. 
Ainsi, sur les 900 contrôles effectués, une trentaine 
d’installations ont produit un dépassement localisé à un 
endroit déterminé. Il peut parfois s’agir d’une antenne ou 
d’une installation qui produit un dépassement dans une 
partie d’une pièce. Généralement, la limite est dépassée 

dans une zone située à proximité d’une fenêtre; la sur-
face concernée est parfois d’un ou deux mètres carrés. 
Dès que l’on recule un peu, on se situe en dessous de 
la limite. Le nombre de dépassements est de 30 sur 900 
installations contrôlées, soit 3%. 

Il ajoute qu’un élément encore plus rassurant est le 
fait que les surfaces concernées sont très limitées, soit 
quelques dizaines ou quelques centaines de mètres 
carrés cumulés. Cela valide sans doute le processus qui 
consiste à d’abord rendre un avis a priori. Il tient à assu-
rer que ces simulations sont réalisées de façon correcte 
en prenant toutes les précautions nécessaires.

M. Stoffels a crû comprendre que moins la puissance 
émise par l’antenne est importante, sauf à multiplier le 
nombre d’antennes, plus la puissance que le GSM doit 
émettre au moment où la communication est établie doit 
être forte. 

M. Pirard répond que ce n’est pas tout à fait cela. 
Il s’agit en fait d’une communication bidirectionnelle. 
Lorsque la personne se trouve dans une zone où le 
signal est faible, le signal provenant de l’antenne est 
faible. Cela signifie qu’en sens inverse, l’onde émise par 
un GSM pour être captée par l’antenne doit l’être émis 
à pleine puissance. Par contre, si le chemin n’est pas 
interrompu par des obstacles et si la distance est courte, 
l’atténuation est faible et des puissances faibles sont suf-
fisantes pour communiquer. 

Il en va de même d’une communication entre deux 
personnes. Si elles sont l’une près de l’autre, il est pos-
sible de chuchoter à l’oreille de l’autre. Si la distance est 
plus grande, les deux personnes vont devoir toutes deux 
crier pour se faire entendre. 

M. Stoffels rétorque qu’il s’est mal exprimé. Il voulait 
dire que plus la puissance émise par l’antenne est faible, 
plus le GSM doit émettre fort. 

M. Pirard tient à préciser que c’est le signal reçu, et 
non la puissance émise, qui entre en ligne de compte. 
L’antenne peut émettre une très forte puissance si elle 
est mal placée.

M. Henry remercie M. Poty pour son exposé. Il se 
réfère à sa conclusion et estime que M. Poty a tout à 
fait raison de dire qu’il existe un déficit de prise de 
conscience et d’information d’un grand nombre d’usa-
gers, qui est aggravé par rapport à l’évolution du nombre 
d’applications. 

Il fait observer qu’un certain nombre d’éléments sont 
dans les mains des pouvoirs publics fédéraux. Il s’agit, 
d’une part, des normes de produits qui détermineront 
qu’un appareil est admissible ou non dans ses conditions 
d’utilisation. Il s’agit, d’autre part, de l’exposition à un 
grand nombre de sources provenant des autres utilisa-
teurs. Il reconnaît qu’il existe une responsabilité person-
nelle et qu’il y a une prise de conscience à avoir, mais 
les citoyens se situent en permanence dans des environ-
nements qui sont de plus en plus exposés par les autres 
concitoyens informés ou non des conséquences. 

M. Henry considère que pour le législateur, la diffi-
culté consiste précisément à trouver un équilibre entre 
la liberté individuelle dans un monde qui est de plus en 
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plus connecté avec des ondes de toute nature et la santé 
publique avec des situations qui peuvent être parfois 
dramatiques.

M. Poty rejoint entièrement M. Henry. Il rappelle 
que lors de son audition en 2012 devant le Parlement, 
il avait évoqué les potentialités entre ce qui pouvait 
éventuellement être conçu comme un risque subi dans 
des contextes d’utilisation très particuliers et un risque 
choisi sur la base d’une information claire et non équi-
voque. Il indique que les prochaines générations numé-
riques posent un certain nombre de défis pour l’action 
publique, notamment sur la miniaturisation, en particu-
lier la nouvelle génération Nano avec ses composants 
communicants. Il est très difficile pour l’action publique 
de gérer l’invisible. 	  

Par rapport à l’intervention de M. Vanderstraeten, 
M.  Lecerf pose une question technique. Il aimerait 
savoir comment on peut mesurer l’intensité des champs 
électriques et magnétiques qui sont au cœur d’une habi-
tation.

M.  Vanderstraeten répond que cela se mesure avec 
des dosimètres qui donnent une valeur en champs élec-
trique, la composante qui caractérise à suffisance l’in-
tensité du rayonnement dans le vide. Ces dosimètres 
peuvent soit être calés sur la fréquence précise de 
l’émetteur voisin, soit être à plus larges bandes et capter 
l’ensemble des signaux, qu’ils soient DECT ou WIFI.

M.  Lecerf demande s’il faut additionner tous les 
signaux.

M. Vanderstraeten répond que pour l’électrosmog, 
l’ensemble des rayonnements ne s’additionnent pas. 
On a affaire à des émissions de fréquences différentes 
et de phases différentes quand elles sont de même fré-
quence. Ainsi, la somme de deux sources différentes 
peut éventuellement être inférieure à l’émission d’une 
seule source prise individuellement. 

Il n’existe pas de loi générale, il faut venir mesurer en 
larges bandes. Mais si on prend les bandes étroites (uni-
quement WIFI ou GSM), on trouve des valeurs parfois 
relativement proches du total, mais parfois les choses 
peuvent s’annuler.

Mme Waroux considère qu’il s’agit d’une belle ana-
lyse par rapport à ce qu’elle a entendu deux semaines 
plus tôt. 

Elle se demande si les Suédois sont naïfs et de quelle 
manière ils ont été motivés dans leur réglementation;

Elle se réfère à une visite qu’elle a effectuée récem-
ment à Fribourg en Allemagne en vue de visiter une 
«  cité solaire  ». La délégation de parlementaires était 
accompagnée d’un architecte de haut niveau qui les a 
emmenés sur un stade de football couvert de panneaux 
photovoltaïques et d’antennes GSM. Ce dernier a com-
mencé à avoir peur en disant qu’il ne montait pas sur 
le toit. Les ondes l’effrayaient. Elle a été étonnée des 
éléments invisibles qu’il voyait. 

M. Vanderstraeten concède que les Allemands et les 
Suédois sont très avant-gardistes en termes de science 
environnementale et que l’électrosensibilité a été recon-
nue en Suède. Cela ne signifie pas pour autant que la 

personne reconnue sujette à l’électrosensibilité peut 
bénéficier d’une allocation comme un handicapé en Bel-
gique. L’entité reçoit simplement une étiquette validée. 
Il s’agit à sa connaissance du seul pays où cela se passe. 

Il estime que la matière des champs électromagné-
tiques est très complexe à cause de l’interaction avec 
le tissu vivant. Il s’agit en fait de maladies de pays 
modernes qui engendrent du mal-être par le stress. 
L’électrosensibilité réunit tous les critères pour le dire. 
Les personnes concernées s’informent où ils veulent 
s’informer et pas nécessairement à la source de publi-
cations officielles. À l’époque d’Internet, les personnes 
vont trouver l’information là où ils pensent qu’ils en 
trouveront une qui leur conviendra. 

Il signale que le Docteur Belpomme tout comme le 
Docteur Van Gool sont sûrement aussi bien informés sur 
la santé environnementale, mais que ce n’est pas leur 
spécialisation.

Mme De Bue avoue ne pas être du tout familière de 
cette thématique, mais elle interpellée par l’électrosen-
sibilité. Elle a déjà vu plusieurs reportages montrant des 
personnes équipées de voiles imprégnés de cuivre. Elle 
a l’impression que M. le Docteur Vanderstraeten relati-
vise très fort cette maladie en disant que les personnes 
concernées s’imaginent trouver des raisons d’une mala-
die en s’informant sur Internet ou autre.

Elle constate cependant que certaines personnes ont 
quand même dit qu’elles ne percevaient plus les symp-
tômes lorsqu’elles n’étaient plus en contact avec des 
ondes ou un champ magnétique. Elle se demande donc 
si cette maladie existe ou pas. 

M. Vanderstraeten répond que l’électrosensibilité se 
définit par la proposition spontanée du lien causal. En 
médecine, on mène des études en « double aveugle » où 
ni l’investigateur ni la personne investiguée ne savent 
si la personne est effectivement exposée. Les études de 
perception ou de provocation réalisées visent à enregis-
trer leurs déclarations. Il tient à signaler que dans aucun 
cas, une personne, même électrosensible, n’a pu effecti-
vement témoigner qu’elle était sensible à la présence du 
rayonnement. 

Il indique qu’il ne faut pas minimiser ce problème, 
mais qu’au contraire, le développement d’Internet 
permet d’accéder à beaucoup d’informations tous azi-
muts. Il considère que le risque de laisser se dévelop-
per des signaux, qui sont donnés parfois par une agence 
environnementale wallonne, selon lesquels ce syndrome 
des micro-ondes existe, consiste à rendre les personnes 
plus malades qu’ils ne le seraient sans cela.

Se référant à Mme Duchâteau qui déclarait se trou-
ver mieux là où il n’y a pas d’ondes, il indique qu’elle 
intègre consciemment une telle notion. Mais ce ne sera 
jamais des études en «  double aveugle  » et cela ne 
permet pas d’avancer en médecine. 

Mme  Moucheron constate que l’exposé du Doc-
teur Vanderstraeten est assez radical par rapport à ce 
que la pétitionnaire est venue exposer en Commission. 
Elle constate cependant que de nombreux éléments se 
recoupent, notamment dans les auditions précédentes.
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Elle revient sur le seul élément qui, selon la présenta-
tion du Docteur Vanderstraeten, pourrait potentiellement 
présenter un risque, à savoir utiliser le GSM à côté de 
l’oreille. 

Étant donné que les membres de la Commission 
doivent proposer des recommandations et aller un peu 
plus loin en la matière, elle aimerait savoir s’il est de 
bon conseil d’informer les utilisateurs que le plus grand 
risque potentiel qu’il ait pu déceler serait d’avoir trop 
souvent le GSM à côté de l’oreille et d’utiliser plutôt 
des oreillettes.

M. Vanderstraeten, signale qu’il a soumis en 2004 
au Conseil supérieur de la Santé un avis sur ce sujet qui 
l’a accepté. Il a ensuite été décidé que les fabricants de 
GSM mentionnent obligatoirement le DAS sur leurs 
produits. Mais l’orateur n’est pas sûr que les consom-
mateurs prêtent attention à cela. 

Tant que toute incertitude n’est pas écartée par rapport 
à l’adulte, il conseille d’utiliser une oreillette Bluetooth, 
qui expose à 0,0001 watt par kilo, soit le seuil minimum 
auquel expose un GSM.

M. le Ministre indique qu’en ce qui concerne la 
demande d’abaissement de la norme découle des recom-
mandations du Conseil supérieur de la santé. Elle a été 
définie à l’issue d’un processus complexe mais transpa-
rent prenant en compte l’aspect public fragile. 

Il précise que cette norme est plus stricte que les 
valeurs guides de l’OMS. Elle est par ailleurs en accord 
avec la norme européenne de comptabilité électroma-
gnétique. Elle est donc – si pas égale - plus strictes que 
celles des pays voisins. 

Selon l’intervenant, les valeurs guides actuellement 
proposées par les instances internationales et validées 
par l’OMS ne sont nullement remises en question par 
les derniers rapports parus. En effet, comme cela a été 
confirmé par les experts auditionnés, il s’agit de disso-
cier deux débats, à savoir celui de la nocivité des ondes 
émises par les antennes et celui de la nocivité de l’usage 
du téléphone mobile, car les risques sanitaires ne sont 
pas comparables. 

Pour lutter contre un surplus d’ondes, l’attention doit être 
portée principalement sur le bon usage des appareils ainsi 
que sur la réduction du temps d’usage de ce type d’appareil. 

Aucun assouplissement des normes wallonnes n’est à 
l’ordre du jour. Comme déjà annoncé en 2015, le durcis-
sement de la norme actuelle pourrait se réaliser s’il ne 
constitue pas une entrave au déploiement, à la qualité et 
à l’accès des réseaux de télécommunications mobiles. 

L’idée est donc de rester aux trois volts par mètre, sauf 
si des améliorations techniques qui permettent d’avoir 
une meilleure couverture avec une exposition réduite 
devaient être constatées. 

Il est insisté sur le fait que le Département de la Police 
et des Contrôles (DPC), avec l’ISSeP, a mis en place un 
système de contrôle gratuit des lieux de séjour. Des par-
ticuliers riverains d’une antenne émettrice stationnaire 
peuvent contacter pour ce faire la ligne SOS environne-
ment-nature. À l’heure actuelle, 500 contrôles de ce type 
ont eu lieu et jamais aucun dépassement n’a été constaté. 

Par ailleurs, dans le but de fournir des informations 
aux riverains d’antennes, l’ISSeP met à jour mensuelle-
ment un cadastre des antennes publié sur le géoportail. 
Ce cadastre permet de consulter les rapports établis et 
d’informer sur les demandes de permis d’urbanisme en 
cours et de la suite réservée à celles-ci. 

En ce qui concerne la demande de «  non-autori-
sation  » d’un quatrième opérateur mobile, il est rap-
pelé que l’octroi des licences d’exploitation relève du 
domaine de compétence du Fédéral et qu’une quatrième 
licence a déjà été délivrée. 

De plus, la multiplication des réseaux ne signifie pas 
la multiplication des appels, donc de l’émission. Il est 
en effet assez rare qu’une personne utilise deux GSM au 
même moment. 

Concernant la demande de non-acceptation du déve-
loppement de la 4G, l’amélioration de l’émission 
implique soit l’augmentation du nombre d’antennes 
GSM (donc plus on éloigne l’antenne, plus elle émet) 
soit le placement bien plus en hauteur des antennes, ce 
qui n’est pas toujours compatible avec le terrain et/ou 
l’urbanisme, soit l’usage de technologies plus perfor-
mantes. Le passage à la 4G a pour avantage qu’à usage 
identique, cette nouvelle technologie nécessite moins de 
puissance. C’est l’utilisation croissante via la multipli-
cation des applications qui pose problème. 

Par rapport à la demande d’application du principe 
de précaution pour toutes les sources de rayonnements, 
il est indiqué qu’elle relève majoritairement des com-
pétences européennes et fédérales à travers la norme « 
Produit ». 

Le Comité scientifique des risques sanitaires émer-
gents et nouveaux (CSRSEN) de la Commission euro-
péenne à réalisé une étude en prenant en considération 
diverses sources (GSM, Wifi, émetteurs radio, antennes 
de mobilophonie, etc.) et a statué en mars 2015 sur le 
fait qu’aucun effet néfaste sur la santé n’est établi si 
l’exposition reste inférieure au niveau recommandé par 
la législation européenne. 

En guise de conclusion, M. le Ministre estime que 
tous les éléments mis en exergue au fil des auditions 
confirment que la pédagogie de l’usage doit être une 
priorité dans ce dossier. Aussi, il annonce qu’une partie 
du budget 2016 de la Cellule permanente environne-
ment-santé sera consacré à des actions de sensibilisation 
des usagers les plus sensibles à l’utilisation du téléphone 
mobile. La Cellule sera également chargée de réaliser 
une étude sur les nouveaux usages et contextes d’utilisa-
tion ainsi que sur les nouveaux objets connectés. 

Et l’intervenant de rappeler que le 13 octobre 2015, 
la Cellule permanente environnement-santé a déjà été 
chargée de réunir des représentants des DGO3, DGO4 et 
DGO5, ainsi que de l’ISSEP et différents experts autour 
d’une table ronde sur le sujet de l’électrosmog à l’inté-
rieur des bâtiments et ce, en vue de récolter, de tester des 
propositions d’action et de mesures. 

Dans le cadre des travaux qui seront menés durant 
l’année 2016 sur le sujet de la qualité de l’air intérieur 
dans les lieux accueillant des enfants, un chapitre afférent 
à l’électrosmog sera également intégré au document final. 
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Enfin, concernant les dispositions du décret qui ne 
sont toujours pas mises en œuvre, il est souligné qu’un 
projet d’arrêté relatif au périmètre de proximité sera pro-
posé début 2016 au Gouvernement wallon.

Mme Moucheron indique que les conclusions du 
groupe cdH relatives à cette pétition reprendront deux 
points essentiels. Le premier consacre la volonté de 
travailler en collaboration avec le ministre de la Santé 
afin que la population, jeunes, adolescents, adultes 
soient informés des risques potentiels existant du fait de 
l’usage des téléphones mobiles. 

Il est en effet important de privilégier un usage adé-
quat des appareils connectés dans un maximum de cas 
et de réduire le plus possible l’usage du téléphone. Il a 
été évoqué la possibilité d’agir en collaboration avec la 
Cellule permanente environnement-santé à travers des 
campagnes de sensibilisation, ce qui relève des compé-
tences régionales. 

Enfin, il est important que le Gouvernement wallon 
arrête des périmètres de proximité et mette œuvre des 
mesures spécifiques pour les zones plus sensibles 
comme les écoles, les crèches, les hôpitaux où l’on sait 
qu’il y a une population plus fragile. 

Au nom du groupe MR, M. Lecerf estime qu’il est 
nécessaire que le Gouvernement exécute pleinement et 
entièrement le décret du 3 avril 2009, notamment par 
rapport au périmètre à proximité des écoles et des lieux 
sensibles. 

De même, il est réclamé la rédaction d’un rapport cir-
constanciel relatif à la norme d’émission de 3 volts par 
mètre contenu dans le décret du 3 avril 2009 en vue de 
démontrer que la santé et l’environnement sont préservés 
par celle-ci et d’évaluer les pistes pour une adaptation 
progressive de la norme en fonction de l’évolution des 
technologies en cours et à venir. Ce rapport serait déposé 
dans l’année suivant l’adoption du présent rapport. 

Troisièmement, le groupe MR souhaite le lancement 
d’une campagne récurrente de sensibilisation ciblée sur 
les enfants et adolescents en vue de prévenir des risques 
sanitaires suite à une utilisation abusive ou une mau-
vaise utilisation du téléphone cellulaire. 

Enfin, il est souhaité l’adoption d’un plan wallon 
du numérique prenant également en considération les 
risques sanitaires et environnementaux liés au déploie-
ment de certaines technologies sans fil. 

M. Denis estime que le Gouvernement doit continuer 
d’appliquer en matière de rayonnement électromagné-
tique le principe de précaution chaque fois qu’il est 
appelé à statuer sur une demande de permis. 

Il serait en outre utile de charger l’ISSeP de contrô-
ler de façon systématique et à intervalles rapprochés les 
émissions électromagnétiques non seulement de réseaux 
GSM, mais de tous les émetteurs. 

Troisièmement, le groupe PS estime important de sen-
sibiliser le public et en particulier les personnes poten-
tiellement plus vulnérables dans le cadre des expositions 
de longue durée au rayonnement électromagnétique, 
notamment ceux émis par les appareils GSM. 

Quatrièmement, il s’agit d’éviter toute mesure qui 
aboutirait à une multiplication des antennes GSM. 

Enfin, il est plaidé pour la création et la gestion d’une 
banque de données reprenant toutes les études scienti-
fiques sur le thème de l’effet confirmé du rayonnement 
électromagnétique sur la santé et le bien-être ainsi que 
sur l’environnement.

Réunion du 30 novembre 2015

M. le Président indique qu’une synthèse des proposi-
tions de conclusions établies par les groupes PS, MR et 
cdH a été distribuée aux commissaires. Ces conclusions 
sont les suivantes :

Il est demandé au Gouvernement :

– �de continuer d’appliquer en matière du rayonnement 
électromagnétique le principe de précaution chaque 
fois qu’il est appelé à statuer sur une demande de 
permis;

– �de charger l’ISSeP à contrôler de façon systématique 
et à intervalles rapprochés les émissions le rayonne-
ment électromagnétique non seulement du réseau 
GSM mais de tous les émetteurs;

– �de travailler en collaboration avec le Ministre de la 
Santé afin de sensibiliser le public et en particu-
lier les personnes potentiellement plus vulnérables, 
notamment les enfants, les adolescents et les femmes 
enceintes, dans le cadre des expositions de longue 
durée aux rayonnement électromagnétique, notam-
ment ceux émis par les appareils GSM et ce, en vue 
de prévenir les risques sanitaires suite à une utilisation 
abusive ou une mauvaise utilisation de ces appareils;

– �d’éviter, dans la mesure du possible, toute mesure qui 
aboutirait par une multiplication des antennes GSM;

– �de créer et de gérer une banque de données reprenant 
toutes les études scientifiques sur le thème de l’effet 
confirmé du rayonnement électromagnétique sur la 
santé et le bien être ainsi que sur l’environnement;

– �l’exécution pleine et entière du décret du 3 avril 2009 
et la mise en œuvre de mesures spécifiques pour des 
zones plus sensibles, comme les écoles, crèches, hôpi-
taux et homes;

– �la rédaction d’un rapport circonstancié relatif à la 
norme d’émission de 3V/m contenue dans le décret du 
3 avril 2009 en vue de démontrer que la santé et l’envi-
ronnement sont préservés par celle-ci et d’évaluer les 
pistes pour une adaptation progressive de la norme en 
fonction de l’évolution des technologies en cours et 
à venir. Ce rapport sera déposé dans l’année suivant 
l’adoption du présent rapport;

– �l’adoption d’un Plan wallon du Numérique prenant 
également en considération les risques sanitaires et 
environnementaux liés au déploiement de certaines 
technologies sans fil.
M. Daele indique être en désaccord avec deux points 

et souhaite proposer trois modifications au texte. D’une 
part, il souhaite supprimer le point 4 car il estime que 
l’objectif ne peut pas être de minimiser le nombre d’an-
tennes, mais de minimiser le champ.
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Il souhaite demander au Gouvernement de prendre 
tout particulièrement en compte la situation des per-
sonnes souffrant d’hypersensibilité aux champs électro-
magnétiques, de mettre en œuvre un plan d’actions à ce 
sujet et notamment de prévoir des zones de préservation, 
identifiées comme telles, où le champs électromagné-
tique est particulièrement bas.

Enfin, il est proposé de modifier l’avant dernier point 
tel que « la rédaction d’un rapport circonstancié relatif 
à la norme d’émission de 3V/m contenue dans le décret 
du 3 avril 2009 précité en vue d’analyser son acceptabi-
lité quant à l’impact sur la santé et l’environnement et 
d’évaluer les pistes pour une diminution progressive de 
cette norme en fonction de l’évolution des technologies 
en cours et à venir. Ce rapport sera déposé au Parlement 
au plus tard le 30 novembre 2016.

Mme Moucheron souhaite quant à elle revenir sur 
la deuxième recommandation, à savoir charger l’ISSeP 
de contrôler de façon systématique. Cela lui parait dif-
ficile techniquement pour plusieurs raisons. En effet, 
au niveau juridique, elle est d’avis que l’ISSeP ne peut 
pas effectuer de contrôle d’initiative. Par ailleurs, il est 
demandé quels sont les moyens humains et financiers 
pour pouvoir systématiser les contrôles. Si on part 
dans un contrôle de tous les émetteurs, cela veut dire 
les antennes GSM, les radios, les télévisions, les émet-
teurs, le wifi; la résolution est dès lors un peu large pour 
qu’elle soit concrète et pratique. 

Par rapport aux banques de données qui reprennent 
l’ensemble des études, il est demandé s’il est possible 
de  mettre un critère de qualité au niveau de l’étude. Des 
milliers d’études ont en effet été réalisées et ne sont pas 
toutes de qualité homogène. Mettre un critère de qualité 
sur ce que l’on pourrait remettre dans cette banque de 
données pourrait être utile. 

M. Puget souligne que les champs électromagnétiques 
ne sont pas uniquement dus aux antennes GSM. Ils sont 
aussi émis par les lignes haute-tension, les satellites, les 
avions, les voitures, etc. Ajouter le point 4 de M. Daele, 
c’est selon lui ouvrir la porte à beaucoup de discussions 
sans avoir pris un avis médical ou scientifique et cela 
peut s’avérer extrêmement dangereux. 

M. le Ministre souhaite réaffirmer que le principe de 
précaution est toujours appliqué puisqu’aujourd’hui, un 
avis a priori de l’ISSeP est nécessaire. Il est requis dans 
tous les cas, y compris lorsqu’un permis d’urbanisme 
n’est pas nécessaire. Cet avis démontre, le cas échéant, 
que l’installation respecte bien la norme wallonne, 
laquelle est largement inférieure aux valeurs liées de 
l’Organisation mondiale de la Santé.

L’intervenant attire l’attention sur le fait que la 
seconde demande portant sur le contrôle systématique 
et régulier des émissions de tous les émetteurs apparaît 
tout à fait démesurée et pose d’ailleurs des problèmes 
d’ordre juridique. En effet, l’ISSeP ne peut légalement 
décider d’effectuer un contrôle d’initiative; ce n’est pas 
permis. Conformément au décret du 3 avril 2009, cela 
doit se faire à la demande des communes ou du fonction-
naire chargé de la surveillance. Quant à la portée de la 
demande, il faut savoir qu’il existe des milliers d’émet-
teurs, ceux-ci incluant non seulement les antennes GSM, 

mais également les antennes radio, de télévision, le WiFi 
des particuliers, les émetteurs des entreprises privées, 
les équipements utilisés à titre médicaux, et cetera. Cela 
pose la question des limites légales du contrôle, mais 
aussi du coût financier et humain. Mettre en place un tel 
système est tout à fait démesuré. Ce n’est d’ailleurs pas 
par hasard si certains équipements qu’il vient de citer 
sont expressément retirés de la définition du décret. En 
l’occurrence, il ressort de la manière dont la recomman-
dation numéro deux est formulée que tous les émetteurs 
sont visés. 

Concernant la demande de collaboration avec les 
ministres de la Santé en vue de sensibiliser la population 
au bon usage du GSM, il y souscrit pleinement. Il s’est 
d’ailleurs engagé à mener rapidement des actions en ce 
sens. Il attire également l’attention sur le fait qu’il lui 
apparaît prioritaire de travailler avec le ministre régional 
de la Santé qui est oublié de ce rapport. Il est d’avis qu’il 
faudrait le mentionner. 

Par ailleurs, il affirme avoir beaucoup de mal à com-
prendre la pertinence de la quatrième demande. Cela 
a été dit à de multiples reprises : toute diminution du 
nombre d’antennes ne pourra aboutir qu’à une augmen-
tation de la puissance et donc de l’émission.

Il est rappelé que multiplier les antennes permet de 
limiter la zone géographique couverte pour chacune 
d’entre elles, tout en offrant une meilleure flexibilité 
dans leur placement, ce qui a pour conséquence, une 
meilleure qualité du signal, entraînant une diminution 
de la puissance émise pour chaque antenne. La demande 
me semble en l’état tout à fait contre-productive au stade 
actuel du développement de la téléphonie mobile; c’est 
essentiellement le durcissement de la norme qui abou-
tirait à une multiplication des antennes. L’ordonnance 
bruxelloise de 2007 a d’ailleurs été abrogée pour cette 
raison. 

Concernant la demande consistant à établir une 
banque de données exhaustive des études scientifiques 
portant sur l’effet confirmé du rayonnement électro-
magnétique, cette proposition pose divers problèmes et 
questions. Tout d’abord, le terme « confirmé » laisse à 
penser que la banque de données ne contiendrait que les 
études concluant dans un sens ou dans l’autre à l’exis-
tence d’effets sanitaires, ce qui réduirait à néant son inté-
rêt. Par ailleurs, il existerait 25 000 articles scientifiques 
publiés au cours des 30 dernières années sur les effets 
biologiques et les applications médicales des rayonne-
ments non ionisants. Aussi, il est demandé s’il est bien 
raisonnable ou utile de consacrer un temps plus que 
considérable à la constitution d’une banque de données 
qui nécessiterait la constitution d’un comité pluridisci-
plinaire assurant la recherche, la sélection et la lecture 
qualitative des études à encoder ? Il faut ajouter à cela 
les questions relatives à la gestion des copyrights et la 
pertinence de la redondance d’un travail réalisé par des 
instances internationales. 

Pour conclure, M. le Ministre souhaite insister sur le 
fait que tous les résultats des contrôles a posteriori sol-
licités par les communes et effectués chez les riverains 
– et qui représentent déjà une quantité importante de 
données – ont permis de démontrer que la santé et l’en-



vironnement sont préservés. Tous les contrôles actuels 
sont négatifs. Ils sont opérés par centaines. Il n’y a pas 
de problème de ce point de vue-là. 

Le second objectif de la septième demande, à savoir 
évaluer les pistes pour une adaptation progressive de 
la norme en fonction de l’évolution de technologies en 
cours et à venir, pose question. Vu le contexte d’évolu-
tion technique de plus en plus rapide des équipements de 
télécommunication, il y a en effet un risque non négli-
geable que le comité chargé de la mission passe un an à 
produire un rapport détaillé qui s’avérera obsolète dès 
sa parution. 

Réunion du 3 novembre 2015

M. le Président indique que les groupes PS, MR et 
cdH ont remis leurs conclusions dans le cadre d’un texte 
unique qui est aujourd’hui soumis à l’ensemble de la 
Commission pour approbation. Les recommandations 
de la Commission sont les suivantes :

– �continuer à appliquer, en matière de rayonnement élec-
tromagnétique le principe de précaution chaque fois 
qu’il est appelé à statuer sur une demande de permis;

– �poursuivre la stratégie de contrôle des antennes relais 
du réseau de téléphonie;

– �travailler en collaboration avec la Cellule permanente 
Environnement-Santé  afin de sensibiliser le public, en 
particulier les personnes potentiellement plus vulné-
rables dans le cadre des expositions de longue durée 
au rayonnement électromagnétique, notamment ceux 
émis par les GSM et ce, en vue de prévenir les risques 
sanitaires suite à une utilisation abusive ou mauvaise 
de ces appareils;

– �instaurer au sein de l’ISSeP une veille scientifique des-
tinée à suivre l’évolution des publications sur le sujet;

– �continuer à appliquer le décret du 3 avril 2009 notam-
ment en ce qui concerne la mise en œuvre de mesures 
spécifiques pour des zones plus sensibles comme les 
écoles, crèches, hôpitaux et homes;

– �établir un rapport circonstancié relatif à la norme 
d’émission de 3V/m contenue dans le décret du 3 avril 
2009 précité en vue d’analyser son acceptabilité quant 
à l’impact sur la santé et l’environnement et d’évaluer 
les pistes pour une adaptation de cette norme en fonc-
tion de l’évolution des technologies. Ce rapport sera 

déposé au Parlement de Wallonie au plus tard le 30 
novembre 2016.
M. Lecerf indique qu’il préfère les termes « maisons 

de repos » plutôt que « home » et souhaite amender le 
texte en ce sens.

Mme Moucheron tient à préciser que les attentes de 
la pétitionnaire sont bien plus nombreuses que celles qui 
figurent dans la pétition signée par les 13 000 pétition-
naires. Il est important de revenir aux demandes inscrites 
dans la pétition et d’annexer celle-ci au rapport.

M. Henry propose pour sa part d’ajouter un point 
relatif à la prise en compte toute particulière de la situa-
tion  des personnes souffrant d’hypersensibilité aux 
champs électromagnétiques et de mettre en œuvre un 
plan d’actions à ce sujet en prévoyant notamment des 
zones de préservation, identifiées comme telles, où le 
champ électromagnétique est particulièrement bas. Par 
ailleurs, au dernier point, il suggère de remplacer le mot 
« adaptation » par « diminution ».

M. le Ministre rappelle que l’électro-sensibilité n’est 
actuellement pas détectable et qu’il n’existe d’ailleurs 
pas de définition médicale du terme. Il est par consé-
quent difficile de mettre en place un plan d’actions sur 
cette base. Par ailleurs, il est demandé des zones de pré-
servation mais il est remarqué qu’il est demandé tout 
le contraire aux opérateurs mobiles, lesquelles doivent 
couvrir tout le territoire. 

Il est suggéré de charger le Ministre de la Santé de 
recourir l’avis du Conseil supérieur de la Santé afin de 
mieux définir l’électro-sensibilité. Un inventaire des 
services sanitaires actifs en Wallonie sur le sujet serait 
intéressant également.

M. Henry dit pouvoir partager l’avis de M. le Ministre 
sur le fait de recourir l’avis du Conseil supérieur de la 
santé et de créer un inventaire mais il est d’avis qu’il 
faut mettre en œuvre un plan d’actions et que les conclu-
sions, sur ce point et sur la nécessité d’une zone de pré-
servation sont insuffisantes. De même, avoir un objectif 
de réduction lui paraît un minimum. Le texte tel que for-
mulé constitue un recul par rapport à la situation exis-
tante. 

M. Dermagne insiste sur le principe de précaution qui 
introduit les conclusions qui ont été formulées.
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Il est demandé au Gouvernement wallon :

1. 	� de continuer à appliquer, en matière de rayonnement 
électromagnétique le principe de précaution chaque 
fois qu’il est appelé à statuer sur une demande de 
permis;

2. 	� de poursuivre la stratégie de contrôle des antennes 
relais du réseau de téléphonie;

3. 	� de travailler en collaboration avec la Cellule perma-
nente Environnement-Santé afin de sensibiliser le 
public, en particulier les personnes potentiellement 
plus vulnérables dans le cadre des expositions de 
longue durée au rayonnement électromagnétique, 
notamment ceux émis par les GSM et ce, en vue de 
prévenir les risques sanitaires suite à une utilisation 
abusive ou mauvaise de ces appareils;

III. CONCLUSIONS DE LA COMMISSION



4. 	� d’instaurer au sein de l’ISSeP une veille scientifique 
destinée à suivre l’évolution des publications sur le 
sujet;

5. 	� de continuer à appliquer le décret de la Région wal-
lonne du 3 avril 2009 relatif à la protection contre 
les éventuels effets nocifs et nuisances provoqués 
par les rayonnements non ionisants générés par des 
antennes émettrices stationnaires notamment en ce 
qui concerne la mise en œuvre de mesures spéci-
fiques pour des zones plus sensibles comme les 
écoles, crèches, hôpitaux et maisons de repos;

6. 	� d’établir un rapport circonstancié relatif à la norme 
d’émission de 3V/m contenue dans le décret du 3 
avril 2009 précité en vue d’analyser son acceptabi-
lité quant à l’impact sur la santé et l’environnement 
et d’évaluer les pistes pour une adaptation de cette 
norme en fonction de l’évolution des technologies. 
Ce rapport sera déposé au Parlement de Wallonie au 
plus tard le 30 novembre 2016.

7. 	� de réaliser un inventaire des services chargés d’étu-
dier les problèmes rencontrés par les personnes se 
disant électro-sensibles et d’interroger le Conseil 
supérieur de la santé à ce sujet.
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IV. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,			�    Le Président,

P.-Y. Dermagne	�E  . Stoffels
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ANNEXE 2

ANNEXE

Avis du Docteur LUC VERSCHAEVE, Professeur à l'Institut Scientifique de Santé publique
(Service de Toxicilogie) et à l'Université d'Anvers concernant l’état actuel des connaissances
scientifiques sur les effets des champs électromagnétiques (radiofréquences) et vues sur
l’application du principe de précaution. 

Abréviations :

BHE = barrière hématoencéphalique
CEM = champ(s) électromagnétique(s)
CIRC = Centre Internationale pour la Recherche sur le Cancer
DAS = Débit d’Absorption spécifique (= SAR)
EBF = extrêmement basses fréquences
EEG = électroencéphalogramme
IARC = International Agency for Research on Cancer
ICNIRP = International Commission on Non-Ionizing Radiation protection 
RF = Radiofréquences
SAR = Specific Absorption Rate (=DAS)

Effets biologiques de radiofréquences: téléphonie mobile
Il y a beaucoup de discussion sur les effets potentiellement nocifs des radiofréquences

(téléphonie mobile) ; c’est principalement dû au fait que c'est une matière complexe qui
requiert une approche multidisciplinaire rassemblant de nombreuses spécialités parfois très
différentes. Personne n’est spécialiste dans tous les domaines et il est ainsi facile de se  laisser
influencer et de formuler des conclusions erronées. C’est aussi le cas pour des scientifiques
spécialistes dans leur domaine, mais non dans d’autres (certains étant signataires de pétitions).

D’où des affirmations souvent totalement erronées sur les effets des CEM, même par des
éminents professeurs d’université, médecins ou autres scientifiques.

Les problèmes dont nous devons être conscients sont multiples: 

1) Il s'agit de micro-ondes (partie de la bande des radiofréquences) qui peuvent à haute
puissance (exposition élevée) induire des effets thermiques. Ces effets thermiques sont bien
connus et peuvent expliquer pratiquement tous les effets nocifs sur la santé (troubles
neurologiques, effets génétiques, cancers, effets sur la reproduction, etc.). Les effets
thermiques sont cependant exclus lorsqu’il s’agit de téléphonie mobile (GSM, station de base,
WiFi et autres). Des études réalisées dans des conditions thermiques ne donnent donc aucune
indication sur les effets possibles des systèmes de communications mobiles. Et pourtant
souvent (par ignorance?) ce lien est fait.

2) De nombreuses études ont été décrites dans le passé comme des études effectuées dans
des conditions non thermiques  qui,  après vérification, se sont avérées  quand même
thermiques. Des effets décrits dans ces conditions ne sont donc en rien comparables aux effets
possibles des systèmes de communication sans fil.  

3) Souvent différents types de radiations non ionisantes sont confondus. Certains résultats
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d'expériences sur les effets des champs magnétiques d’extrêmement basse fréquence ont par
exemple été utilisés comme preuve d’effets nocifs du téléphone portable. Mais les deux types
de ‘radiation’ ne peuvent absolument pas être comparés. Les propriétés et les effets
biologiques des champs peuvent être très différents.

4) Des études peuvent se faire à différents niveaux ; études in vitro sur des cellules, études
in vivo sur des animaux de laboratoire, études contrôlées chez l'homme (en laboratoire) et
recherche épidémiologique. Toutes ces études ont leur utilité, mais aussi leurs limites. Aucune
de ces études ne peut à elle seule prouver quoi que ce soit. Une étude in vitro est par exemple
utile pour démontrer un mécanisme d’action, pour expliquer des effets observés dans des
recherches in vivo ou en épidémiologie, mais seul elle ne prouvera ou ne démentiras
absolument rien. Il existe de nombreuses études dans divers domaines et niveaux et ce n’est
que lorsqu’on a suffisamment de données qu’une évaluation critique peut aboutir à une
conclusion et donc à la formulation d’une opinion sur la présence ou l'absence d'effets. Il n’est
donc pas permis d’affirmer quoi que ce soit sur base d’une ou de quelques études, même bien
faites.

5) Une évaluation de la littérature scientifique devrait être suffisamment critique et par
exemple être attentive à la méthodologie, les mesures  des champs (correctes), la taille de
l'échantillon étudié (cellules, animaux, personnes), la pertinence de l'étude, etc. Le rapport
Bionitiative bien connu est un bel exemple d’un rapport qui n’est pas le résultat d’une
évaluation critique.  Bien que les différents chapitres sont écrits par des scientifiques, souvent
connus, ils ne mentionnent que les études ‘positives’ sans se poser de questions concernant la
qualité de ces études et ignorent largement les études négatives. C’était le but du rapport
(mais du point de vue strictement scientifique ce rapport n’est donc pas fiable) ! En outre, les
résumés (pour le grand public) ne reproduisent pas toujours le contenu des chapitres. Ce
rapport est fortement critiqué par quasiment la totalité des experts  internationaux2.

Il est clair que la littérature scientifique contient aussi bien des résultats 'positifs ' que '
négatifs'. Une évaluation de ces études ne peut jamais être mathématique (dix études
négatives contre une positive ne signifie pas nécessairement que la conclusion sera
‘négative’).  Il faut examiner le pourquoi de ce résultat différent; cette étude peut tout
simplement être la bonne étude qu’il faut absolument prendre en considération, malgré les
autres résultats. La solidité des études individuelles (à la fois positives et négatives) devrait
être soigneusement examinée, préférablement par des experts actifs dans les différents
domaines impliqués.

6) Un phénomène récent est l’existence de nombreux journaux scientifiques de qualité
souvent très douteuse (‘predatory journals’) qui promettent aux chercheurs, moyennant le
payement de frais de publication, une rapide publication de leur travail. Ces journaux ont
souvent des noms très attrayants ressemblant aux noms de journaux très côtés. Les articles qui
y sont publiés sont souvent de très mauvaise qualité. Le public ne fait cependant pas la
différence entre ces articles et ceux publiés dans des ‘bons’ journaux scientifiques ce qui ne

2

Le rapport “Bioinitiative” est entre autres critiqué par le réseau Européen ‘EMF-Net’, le “Danish
National Board of Health”, l’agence Allemande fédéral de  radioprotectie, le Nederlandse Gezondheidsraad
(conseil de santé), en l’ AFSSET (Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement et du travail). La
“Bioelectromagnetics Society” se distancie également du rapport.
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contribue pas à la perception correcte des risques.

Un grand nombre des expériences sur abeilles sont par exemple publiées dans ce type de
journaux. En fait il est totalement faux que (par exemple) la mortalité des  abeilles est due aux
antennes GSM. La plupart des études sont mal faites et ne permettent pas de conclure dans ce
sens. 

Quand ces considérations sont prises en compte, certaines idées fausses et persistantes
peuvent être éliminées. Des évaluations de l’état actuel de nos connaissances (études publiées
à ce jour) ont été effectuées dans le passé par plusieurs groupes d'experts internationaux. La
conclusion majeure est qu'il n'y a aucune argumentation solide pour dire que les
rayonnements provenant de systèmes de téléphonie mobile (mât et appareil) sont nocifs (voir
par exemple Verschaeve, 2012). Il subsiste néanmoins des incertitudes quant à certains effets
possibles sur la santé. L’Application du principe de précaution peut donc peut-être se justifier,
mais sans que cela exige des  mesures extrêmes (voir plus loin).

Suite à l'inquiétude grandissante sur les effets nocifs potentiels des systèmes de
communication mobiles et autres technologies similaires, le Gouvernement des Pays-Bas a
décidé de réaliser un important projet de recherche (2008-2014 ; plus de 16 millions d’euros).
Le rapport (quasi final) vient d’être publié3. La majorité des études réalisées ne montrent pas
d'effets significatifs (in vitro/in vivo/épidémiologie). Cela rend la recherche des champs
électromagnétiques  peu attrayante pour la  carrière d'un chercheur. Bon nombre des
chercheurs ont de ce fait décidé de ne pas poursuivre cette recherche. Comme un des
chercheurs dit: « si vous ne trouvez pas d'effets positifs, vous avez essentiellement deux
possibilités : soit vous continuer en espérant quand même trouver quelque chose un jour, ou
vous décidez qu'il n'y a tout simplement rien à trouver. J'appartiens à cette seconde
catégorie ».

Bref aperçu des études concernant les effets biologiques possibles des champs
électromagnétiques  émis par les systèmes de communication mobile

Les  études qui sont souvent citées dans le débat concernant les effets possibles des
radiofréquences sur la santé concernent  « les effets sur le matériel génétique (ADN) », effets
sur la barrière hémato - encéphalique, les troubles neurologiques, les effets immunologiques
et hématologiques, le cancer et l’hypersensibilité aux CEM. Bien sûr, d’autres recherches
dans d'autres domaines ont également été faites, mais ceux-ci sont moins repris par les
médias. Nous ne les reprenons pas ci-dessous, car en fait ils ne changent rien au débat.

Effets génétiques 

Les effets génétiques (modifications du matériel génétique de nos cellules, l'ADN) sont
importants, car ils peuvent être responsables de maladies héréditaires, mais aussi de l'initiation
d’un cancer et de son évolution. Se basant sur un examen critique de la littérature scientifique
quasiment tous les chercheurs et comités d'experts croient que les rayonnements RF (dans des
conditions d'exposition non thermiques) n'affectent pas le matériel génétique et n’ont pas
d’action coopérative (synergie) avec d'autres agents (génotoxiques) (VIjayalaxmi & Prihoda,
2008, 2012 ; Verschaeve et al., 2010). Presque toutes les études concernant une bio
surveillance cytogénétique des personnes exposées à des radiations RF (lésions génétiques

3

 http://www.zonmw.nl/en/programmes/electromagnetic-fields-and-health-research/evaluation/
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dans le sang ou les cellules buccales) semblent alarmantes, mais une évaluation critique a
démontré que presque toutes ces études ont de fortes carences et par conséquent, aucune
conclusion ne peut leur être accordée (Verschaeve, 2009). Cet exemple illustre un fait
important, notamment que: « une longue liste de rapports ou des résultats positifs générés par
des expériences inadéquates peut apparaître impressionnante, mais n’a en fait que peu ou pas
de  signification » (Beers, 1989).  

Une revue relativement récente de la littérature scientifique donne une même conclusion :
“1) RF energy does not cleave intracellular DNA directly. 2) Most genotoxicity studies have
shown negative effects, except for exposure to RF fields with an extremely high SAR that
results in a thermal effect. 3) Changes in gene expression associated with HSP production
are an interesting cellular response to RF exposure. However, the results of studies of this
effect are inconsistent, perhaps due to differences in cell lines, RF exposure system,
frequency, SAR, and exposure time. Reproduction of results in different laboratories is of
importance. 4) At present, microarray analysis has not provided definite evidence of an effect
of RF exposure on cellular functions, including apoptosis, the immune system, and ROS
production.” Overall, the findings at the cellular level provide “weak evidence” as a
qualitative assessment but not a quantitative assessment” (Miyakoshi, 2013). 

Effets sur la barrière hémato - encéphalique 

La barrière hémato - encéphalique (BHE)  garantit que certaines molécules telles les
protéines du sang ne pénètrent pas dans le cerveau. Si c’était le cas, cela affecterait le
fonctionnement du cerveau. La recherche sur les effets des radiofréquences sur la barrière
hémato - encéphalique est donc importante. Une équipe de chercheurs suédois a signalé à
plusieurs reprises (par exemple, Salford et al., 1994; 2003) que le rayonnement d’un
téléphone cellulaire perturbe la barrière hémato - encéphalique. Ces études ont d'une part,
souvent été citées comme preuve de la nocivité des rayonnements du téléphone mobile, mais
elles ont également, en raison de certaines lacunes plus ou moins graves, été critiquées dans
les milieux scientifiques (voir entre autres  workshop COST-281, Reisensburg, 2003). À ce
jour près de 100 études ont été publiées concernant les effets des CEM sur la BHE.
Différentes évaluations critiques de ces études viennent invariablement à la conclusion que le
rayonnement électromagnétique (RF) est en effet capable de perturber la BHE, mais
seulement quand il s'agit d’expositions thermiques (Stam, 2010 ; Perrin et al., 2010 ; Elder,
2010). Le téléphone portable ou les antennes GSM sont donc mis hors cause.

Troubles neurologiques 

Certaines études ont montré des effets des CEM (rayonnements de type GSM)  sur les
profils EEG (électroencéphalogrammes) et sur l'activité cérébrale, mais les résultats ne sont
pas cohérents et sujets à interprétation. Des petits changements dans l'activité électrique n'ont
probablement aucune signification fonctionnelle. Chez les enfants, les études montrent le
même résultat douteux. Un aperçu des études indique qu'il n'y a aucun effet robuste, quel que
soit le signal RF. La thermorégulation des enfants ne serait pas affectée. Des études sur les
effets cognitifs ne donnent aucune preuve solide d’effets indésirables à la suite de l'exposition
aux CEM-RF (Juutilainen et al., 2009 ; Viljoen et coll., 2009). Certaines études semblent
même montrer un effet bénéfique (par exemple Arendash et al., 2012).

Certains parlent de risques neurologiques accrus, telle la maladie d'Alzheimer résultant de
l’exposition aux champs RF des antennes de téléphonie mobile. Cela n'a toutefois jamais
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observé ! Les quelques indications (très limitées et somme toute peu probable) sont relatives
aux champs électromagnétiques d’extrêmement basses fréquences (par exemple, Huss et al.,
2009 ; Röösli, 2008). Un lien possible entre la maladie d'Alzheimer et les champs RF n’a
donc jamais été observé (malgré les affirmations de certains qui confondent champs EBF et
champs RF).  En fait les quelques résultats de recherches dans le domaine montrent même un
effet contraire. L’exposition aux radiations RF contribuerait à lutter contre la maladie
d’Alzheimer (Arendash et al., 2012. Del Giudice et coll., 2007 ; Jiang et al., 2013). Mais bien
entendu,  ici aussi, rien n’est acquis ni prouvé. 

Effets hématologiques et immunologiques 

En 1993 l'Organisation mondiale de la santé a publié une revue d'ensemble des études dans
ce domaine (OMS, 1993). Cet examen a permis de conclure que les seuls effets importants
sont associés à une élévation de la température du corps (effets thermiques) en raison de
l'exposition dans laquelle le SAR (ou DAS = débit d'absorption spécifique) est supérieur à 4
W/kg. Cela ne signifie pas que les champs électromagnétiques ‘non thermiques’ n’ont aucun
effet. Une stimulation des macrophages par les champs électromagnétiques de basse
fréquence a par exemple été rapportée (Simko et coll., 2001 ; M. Lupke et coll., 2004), tout
aussi bien que la stimulation de cytokines et autres paramètres immunitaires par différents
CEM, y compris les RF (Blank et al., 1992, 1995; Goodman et al., 1994; Simko & Mattson,
2004; Monselise et al., 2003; De Bruyn & de Jager, 2004; Mevissen et al., 1998; Markov et al.
2006; Cossarizza et al., 1993; Adang et al., 2009). Certains auteurs y voient  la preuve des
dommages cellulaires, surtout à long terme (Simko & Mattson, 2004). 

Mais ces résultats peuvent aussi conduire à une vision très différente, notamment que
l'exposition aux champs électromagnétiques d’intensités faibles engendre un léger stress
inoffensif, activant le système immunitaire (et aussi les mécanismes de réparation de l’ADN)
qui finalement conduit à une protection contre (par exemple) les infections et les cassures de
l’ADN. Ainsi, des recherches sur certaines plantes ont montré une réaction de stress résultant
en une activation de certains paramètres immunologiques (Roux et coll., version 2008 a, b ;
Vian et al., 2007). Mais cela a également été signalé en cas d'autres stress mineurs tels une
faible diminution ou augmentation de la température, un  stress mécanique faible ou une
faible perturbation de la salinité (Ebrahim et al., 2003 ; Han et al., 2003). On trouve de plus en
plus d’argumentations en cette faveur dans la littérature scientifique.

Certaines publications scientifiques indiquent qu’une exposition aux champs
électromagnétiques persistants  conduit tout d'abord à une augmentation de certains
paramètres immunitaires, mais que cela par la suite chute vers les concentrations normales.
Cela est  également considéré comme une indication du caractère inoffensif de l'effet initial
(Mevissen et coll., 1998 ; Hunter et al., 2004).  

Il n’est pas étonnant que notre organisme réagisse d’une certaine façon à une exposition
aux CEM (tout comme à n’importe quelle autre influence environnementale), mais cela ne
veut pas du tout dire qu’il s’agit d’une réaction potentiellement dangereuse pour l’organisme. 

Le cancer 

Il suffit ici de souligner l'assez récente évaluation par le CIRC (ou IARC = International
Agency for Research on Cancer; cf. CSS conseil 8762). L’IARC a classé les radiofréquences
(téléphonie mobile) dans la catégorie 2B = potentiellement cancérogène chez l’homme sur
base de quelques faibles données encore inexpliquées (fin mai 2013). En d’autres termes, il
n’y a que très peu d’arguments en faveur d’un pouvoir cancérogène (gliomes), mais vu
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l’existence d’un certain doute il fallait rester prudent et donc conclure qu’il n’est pas encore
possible d’affirmer avec certitude que les CEM-RF ne sont pas cancérogènes. Il faut noter que
l’IARC ne connaît à ce jour qu’un seul agent non cancérogène (group 4). 

La classification 2B (peut-être cancérogène) est donc en quelque sorte une application du
principe de précaution et nullement une preuve de nocivité ou de pouvoir cancérogène.  Dans
cette même catégorie, on retrouve notamment les  champs magnétiques d’extrêmement basses
fréquences, le café et les légumes marinés (voir aussi plus loin). 

D’autres études ont été publiées depuis la parution de la classification par le CIRC. La
plupart des chercheurs ont tendance a déjà vouloir réévaluer la classification des CEM-RF. Ils
proposeraient plutôt une classification dans le group 3 ( = agent inclassable quant à sa
cancérogénicité pour l’homme).     

Hypersensibilité électromagnétique

Une des questions sociétales les plus pressantes concerne l'hypersensibilité aux champs
électromagnétiques. 

Jusqu'à présent, la recherche à ce sujet a permis d’acquérir de meilleures données sur les
niveaux d'exposition, ce qui peut s'avérer de valeur pour les patients hypersensibles et fournir
des conseils pour l’amélioration de la communication des risques et des stratégies
d'atténuation des risques personnels. Dans le même temps, les études n’ont toujours pas
permis d’établir une réelle  association concluante entre les CEM et les symptômes observés
chez les personnes qui prétendent être hypersensibles. Les symptômes sont réels, mais le lien
avec les CEM n’a pu être établi jusqu’à présent malgré les convictions des personnes
impliquées. Une des conclusions des études sur l’hypersensibilité électromagnétique est que
la distance réelle d’un individu ‘hypersensible’ par rapport à une antenne GSM ou ligne à
haute tension n’est pas du tout associé aux symptômes non spécifiques, mais que la perception
de proximité l’est. 

Bien que d'un point de vue scientifique, ces résultats négatifs sont très précieux, ils font
peu pour atténuer les préoccupations des personnes atteintes de plaintes de santé inexpliquées.
Ces personnes  estiment que les études ne prennent pas suffisamment en compte leurs
caractéristiques individuelles. Certains expriment leur mécontentement avec l’accent que
certaines études mettent sur les facteurs psychologiques comme un facteur explicatif ou
contribuant à l'hypersensibilité. 

Notons aussi que la décision du tribunal du contentieux de l'incapacité de Toulouse du 8
juillet dernier n’est pas une décision scientifique et donc pas une reconnaissance effective de
l’hypersensibilité électromagnétique. Selon mon information cette décision est d’ailleurs déjà
susceptible d'être remise en question.

Perception des risques

Les études sur la communication des risques indiquent que les risques perçus liés à
l'exposition aux CEM sont associés à un manque de connaissances sur ce sujet, ainsi que d'un
manque de confiance dans le rôle des gouvernements. Ces conclusions pourraient être utiles à
l'élaboration de meilleurs protocoles de communication.  

Opinions et affirmations non fondées

Voici quelques affirmations souvent entendues, mais non fondées  (certains points ont déjà
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été évoqués plus haut):

-Les normes sont basées uniquement sur les effets thermiques. 

Ce n’est pas le cas (voir plus loin ; principe de précaution).

-La classification de l’IARC (en groupe 2B = potentiellement cancérogène chez l’homme
prouve que les CEM (RF) sont dangereux. 

C’est faux ; en fait l’IARC connaît que  4 classes (1=cancérogène, 2A = probablement
cancérogène, 2B = cancérogène possible, 3 = pas classifiable, 4= probablement pas
cancérogène). Il n’y a donc pas de classe 5 (= non cancérogène), car il ne sera jamais possible
de prouver qu’un agent est non cancérogène4; il n’est possible que de dire que pour l’instant
rien n’a été trouvé. Le groupe 4 ne comporte a à ce jour qu’un seul agent chimique. Dans le
groupe 2B, on retrouve par exemple  les champs électromagnétiques d’extrêmement basses
fréquences et le café. Le diesel est en groupe 1, le DDT en groupe 2A  (resp. Monographie de
l’IARC N° 105, 2013 ; Monographie N° 113, sous presse), et non 2B comme on le dit
souvent. Une classification des RF dans le groupe 2B est en fait une classification par souci
d’application du principe de précaution. Il n’y avait que peu d’arguments pour conclure à un
lien entre les RF et le cancer (gliomes) chez l’homme. En fait il n’y avait, à part quelques
résultats douteux et non explicable (par un biais par exemple) que des résultats rassurants.
Mais comme un certain doute subsistait (surtout pour les expositions à long terme) il était plus
prudent de conclure à la possibilité d’un effet cancérogène chez l’homme.  Ni plus ni moins.

-Les CEM perturbent la barrière hématoencéphalique et augmentent le risque d’attraper la
maladie d’Alzheimer.

C’est vrai et c’est faux. Les RF peuvent perturber la BHE, mais uniquement lorsque
l’exposition est importante (thermique). Cela n’est donc pas le cas pour une exposition par
antennes GSM ou par un portable. Certaines études suggèrent un effet des CEM
d’extrêmement basses fréquences sur la maladie d’Alzheimer, mais ce n’est pas du tout
prouvé et probablement inexact. En outre il ne s’agit pas de radiofréquences  (téléphonie
mobile) ou ce lien n’a jamais été démontré (voir plus haut).

-Les CEM altèrent le matériel génétique. 

Ce n’est pas du tout prouvé. En fait, la plupart des chercheurs pensent que ce n’est pas
le cas, certainement pas pour des expositions courantes. Une coopération avec d’autres agents
(mutagènes) est invraisemblable pour les RF. Mais il est vrai qu’on n’est pas certain à 100%.

L’étude REFLEX qui est souvent citée comme preuve que les RFs cassent l’ADN est
une étude controversée et en fait il y a de fortes présomptions de fraude. Sans me prononcer
sur cette question il faut noter que l’étude a été répliquée à plusieurs occasions (parfois en
collaboration avec plusieurs auteurs de l’étude originelle) et que les résultats initiaux n’ont pu
être confirmés. 

4

 Il n’est donc pas possible de demander qu’une technologie soit appliquée seulement après que
l’absence d’effets soit prouvé.
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-Un GSM porté à la ceinture peut être cause d’infertilité.

C’est faux (malgré certaines publications qui tentent de le démontrer). En fait un
portable en ‘stand bye’ (allumé mais non en fonction) n’irradie pas (sauf une fraction de
seconde toutes les deux heures à peu près – cela dépend du modèle). L’exposition est donc
quasiment nulle. Il n’est pas possible qu’elle soit responsable d’infertilité ou autres effets sur
les spermatozoïdes.  

-Les ondes RF sont responsables de la ‘maladie des abeilles’.

Ce n’est pas du tout démontré. En fait il n’y a que très peu d’études scientifiques (mais
il y a des centaines de rapports/opinions/discussions – certains très fantaisistes). La plupart
des études sont mal faites et publiées dans des journaux scientifiques douteux.  Dans
l’ensemble il n’y a pas d’argumentations solides montrant un effet sur les populations
d’abeilles.  Une évaluation critique ne montre pas d’effet certain des antennes GSM sur la
faune et la flore, malgré  les nombreuses études.  Une équipe de l’ULB a montré des effets sur
des fourmis. La première étude est discutable. La deuxième semble correcte. Mais maintenant
les auteurs sont plus prudents en affirmant que les fourmis sont très vite perturbées par de
facteurs externes de toutes sortes et qu’il n’est pas possible de se prononcer à partir de cette
étude sur les effets de santé chez l’homme. Selon une autre étude, les fourmis ne seraient
d’ailleurs pas perturbées dans leur milieu naturel, malgré une exposition à des champs RF
relativement élevés. 

-L’hypersensibilité électromagnétique ne fait pas de doute.

Les études à ce jour contredisent cela ; même dans les cas où les personnes sont
convaincues que leurs symptômes apparaissent lorsqu’elles sont exposées et disparaissent
quand elles ne sont plus exposées. Personnellement il me semble qu’une hypersensibilité aux
ondes électromagnétiques n’est pas impossible, mais les résultats des recherches ne le
montrent pas. Les symptômes sont cependant réels et certaines thérapies peuvent peut-être
améliorer ceux-ci, ne fût-ce que par l’attention qu’un médecin traitant porte aux patients. Mais
ce n’est pas en abaissant les normes ou en avisant un éloignement des sources de radiations
que le patient guérit. Souvent c’est même l’inverse. 

-Les études fondées par l’industrie démontrent nettement moins d’effets nocifs que les
études indépendantes.

C’est vrai et c’est faux. On réfère surtout à une publication suisse qui reprend une
trentaine de publications. Il faut savoir que les études ‘indépendantes’ sont souvent aussi
financées par l’industrie (indirectement), et ne sont souvent pas si indépendantes que cela
(voir rapport Bioinitiative où une des personnes les plus impliquées est propriétaire d’un
bureau de consultation sur les radiations non ionisantes et  propose des interventions –
payantes–  afin de réduire les CEM dans les habitations, etc.). Il me semble que c’est aussi un
‘conflit d’intérêts’ (qu’elle reproche à d’autres qui ont un autre avis). Les études financées par
l’industrie sont souvent des grosses études bien faites tandis que ce sont surtout les petites
études qui donnent des résultats alarmants (et moins robustes du point de vue statistique).  

-Les CEM sont le tabac ou l’amiante des temps modernes.  

Je ne pense pas. Il me semble qu’actuellement on aurait rapidement trouvé les effets
nocifs de l’amiante et du tabac, car il n’est plus possible de ‘tromper le monde’ comme
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c’était le cas il y a des dizaines d’années.  Il y a trop de recherches partout dans le monde et
trop de mécanismes de contrôle. Je ne dis pas qu’il n’est plus possible de frauder ou de se
laisser influencer, loin de là, on voit des exemples régulièrement, mais je ne pense pas que
c’est suffisant pour expliquer les opinions contraires.  Il n’y a pas que des chercheurs
malhonnêtes parmi ceux que ne trouvent pas d’effets ! 

Principe de précaution

Une Communication de la Commission des Communautés européennes  (CEC, 2000) a
donné un aperçu de ce qu’est le principe de précaution et comment il doit être vu. Il doit être
considéré dans une approche structurée de l'analyse du risque qui comporte trois volets :
l'évaluation des risques, la gestion des risques et la communication des risques. La CEC dit «
Un recours au principe de précaution présuppose que les effets potentiellement dangereux
résultant d'un phénomène, produit ou processus ont été identifiés, et que l'évaluation
scientifique ne permet pas le risque d'être déterminée avec suffisamment de certitude. » Ce
n'est pas le cas des CEM, car aucun rapport d’expert de haut niveau n'a établi qu'une
exposition aux CEM provoque des effets nocifs sur la santé au-dessous des limites définies
dans les normes internationales.  Cela n’exclut cependant pas qu’une administration applique
quand même le principe de précaution pour s’assurer une protection maximale. 

L’adoption de mesures de précaution varie d'un pays à l'autre selon leurs propres priorités.
Cependant, beaucoup de gens ne réalisent pas qu'un haut niveau de précaution est déjà intégré
dans l'élaboration de normes. Les limites d'exposition internationales sont déterminées en
supposant une exposition/absorption dans les pires des conditions, ce qui ne se produit
presque jamais. En outre, des facteurs de sécurité sont intégrés dans les limites pour
compenser les  inconnues et incertitudes de la science. Les sources d'incertitude comprennent
l’extrapolation de données animales chez l’homme, les différences dans la susceptibilité
individuelle, les incertitudes statistiques dans la relation dose effet, etc.  

Le Conseil Supérieur de la Santé a appliqué le principe de précaution en avisant une norme
de 3V/m (900 MHz) qui doit être la plus sévère (ou une des plus sévères) au monde (les
affirmations que la norme est de 0.6 V/m à Salzbourg par exemple, et qu’elle est
techniquement tout à fait  applicable sont fausses. La norme est la norme Autrichienne
(~ICNIRP) et les 0.6 V/m n’ont jamais été mis en application).  Les ingénieurs me disent
qu’une norme à 0.6 V/m est pratiquement impossible à appliquer: l’exemple de Bruxelles
montre qu’une norme à 0.6 V/m serait plus que problématique.

On dit toujours que les recommandations de l’ICNIRP et l’OMS sont uniquement basées
sur les effets thermiques et qu’elles ne tiennent pas compte des effets non thermiques.  C’est à
la fois vrai et faux. Les recommandations et normes (aussi bien pour les agents chimiques que
physiques) sont toujours basées sur les effets connus, car il n’est évidemment pas possible de
les baser sur des incertitudes. Pour les CEM c’est donc exactement la même chose que pour
les normes d’expositions concernant les agents chimiques. Ici, les effets connus sont les effets
thermiques. Donc il est logique de partir de là en y intégrant des facteurs de sécurité. Il est
donc faux de dire que l’ICNIRP ne tient pas compte des effets non thermiques même si l’effet
thermique est le point de départ des recommandations.

Finalement les spécialistes en communication et sociologues pensent que l’application de
mesures extrêmes et non fondées serait contre-productive, car elles engendraient le malaise et
la peur plutôt qu’elle soit rassurante. 
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Conclusion

Il est impossible de dire que les ondes électromagnétiques sont totalement dépourvues
d’effets (sur la santé de l’homme). C’est ainsi maintenant et ce sera toujours le cas. Par contre
on peut dire qu’une évaluation critique des données scientifiques ne permet pas à ce jour de
mettre en valeur des effets nocifs certains à des taux d’expositions ‘normaux’ (antennes de
station de base, utilisation d’un téléphone portable ou WiFi, etc.). Pour ma part je pense que
les normes en vigueur en Belgique (et donc aussi en Wallonie) sont déjà très sévères et
amplement suffisantes. N’oublions pas aussi que les normes dont il est question concernent
les antennes fixes (stations de base) et pas le téléphone portable qui est pourtant cause
d’expositions bien plus importantes. Qui veut se protéger peut le faire en limitant son
utilisation d’un portable et en prenant d’autres mesures simples (tels ceux décrits dans les
dépliants des autorités compétentes – par exemple :

 http://www.belgium.be/fr/publications/publ_champs_electromagnetiques_sante.jsp
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